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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques

1. La République du Bostwana est un pays d'Afrique subsaharienne limitrophe de l'Afrique du Sud, de la Zambie, du Zimbabwe et de la Namibie.  La moitié environ de sa population (1,68 million d'habitants en août 2001) vit dans des centres urbains.

2. En 2000, le Botswana se classait à un niveau intermédiaire sur l'échelle du développement humain.
  Il a fait des progrès économiques remarquables depuis son indépendance, si bien qu'en 2001 son PIB par habitant était estimé à près de 3 000 dollars EU, et il a beaucoup investi dans le développement social (tableau I.1).  Le niveau de vie moyen de sa population est supérieur à celui de tous les autres pays d'Afrique subsaharienne.  Le principal moteur du développement a été l'exploitation de riches gisements de diamants.  Les taxes prélevées sur les industries extractives ont permis d'améliorer les infrastructures de base (réseaux de transport et de communication) et les services sociaux (éducation et santé).

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques et sociaux

Superficie terrestre 
582 000 km2
Proportion de la population urbaine (2000)
49 pour cent

Population (août 2001)
1,68 million
PIB nominal aux prix courants (2001)
5,3 milliards de $EU

Taux de croissance démographique annuel (1980-1993)
3,5 pour cent 
PIB par habitant (2000/01)
2 970 $EU

Indicateur du développement humain de l'ONU (2000)

Taux de croissance annuel du PIB par habitant (1995-01)
2,0 pour cent

-
Rang 
126
PIB nominal à prix constants de 1993/94 (2001)
17,1 milliards de pula

-
Catégorie 
Intermédiaire
Structure du PIB (2000/01):





Secteur primaire

Secteur secondaire

Secteur tertiaire
37,4 pour cent
4,2 pour cent
58,4 pour cent

-
Rang dans la catégorie 
73e
Taux de scolarisation net (1998)


Espérance de vie à la naissance (2000)
40,3
- enseignement primaire
81 pour cent

Taux de mortalité infantile pour 1 000 (2000)
74
- enseignement secondaire
57 pour cent

Taux d'alphabétisation des adultes (2000)
77,2



Source:
PNUD (2002), Rapport mondial sur le développement humain 2001;  et gouvernement.  
3. Depuis le milieu des années 90, la pandémie de VIH/SIDA a freiné les progrès socioéconomiques du Botswana.  Alors qu'en 1996 il se classait au 71e rang sur l'échelle du développement humain de l'ONU, il est tombé au 126e rang en 2000.  Le Botswana est le pays du monde où l'incidence du VIH/SIDA est la plus élevée (38,8 pour cent en 2001) et elle continue d'augmenter;  il y a eu une détérioration catastrophique de certains indicateurs:  l'espérance de vie est tombée de 67 ans en 1996 à 40 ans en 2000.  Le gouvernement s'est fixé pour objectif une "génération sans SIDA" d'ici à 2016.  Son ambitieux programme vise à réduire le nombre de nouvelles contaminations de 50 pour cent d'ici à 2010 et il a récemment lancé un programme de soins aux antirétroviraux.
  La lutte contre le VIH/SIDA aura des répercussions budgétaires durables;  son coût pourrait passer de 5 pour cent du PIB aujourd'hui à 10 pour cent du PIB en 2010.
  

2) Évolution récente de l'économie

4. Le taux de croissance du PIB réel est tombé à 4,1 pour cent en 1998, mais il est remonté à 9,2 pour cent en 2000 (tableau I.2).  L'industrie du diamant est le principal moteur de la croissance, mais d'autres secteurs d'activité, en particulier celui des services, sont restés très dynamiques, avec une croissance de 4 pour cent en 2000 et de 6,0 pour cent en 2001.  Le taux de chômage reste élevé.  Toutefois, il est tombé de plus de 20 pour cent au milieu des années 90 à 15,6 pour cent en 2000.  Le taux de chômage officiel a augmenté de 4 pour cent en 2000 (8 pour cent dans le secteur privé), mais seulement de 0,6 pour cent en 2001.

Tableau I.2

Évolution des principales grandeurs macro-économiques, 1997-2001a

1997
1998
1999
2000
2001b

Taux de croissance du PIB réel (%)
8,1
4,1
8,1
9,2
1,2


Secteur privé hors industries extractives
7,3
7,8
6,2
4,0
6,0

Chômage (%)
19,8
17,8
15,8
15,6
..


Progression du chômage déclaré (5)
6,1
6,4
2,1
4,0
0,6

Taux d'inflation (prix à la consommation, moyenne sur la période)
8,9
6,5
7,8
8,5
6,6

Taux de croissance de la masse monétaire (M3) (%)
19,9
34,5
28,9
-1,1
27,6

Taux de croissance du crédit bancaire (%)
5,4
56,1
41,4
17,7
10,7

Taux d'intérêt sur les prêts aux emprunteurs de première catégorie
14,0
14,0
14,8
15,8
15,8

Solde du budget central (% du PIB, hors dons)
4,4 
-6,7
5,8
8,9
-3,1


Dépenses (% du PIB)
37,8
42,8
42,7
40,7
44,1


Croissance (%)
21,6
22,4
15,0
10,6
18,5


Recettes (% du PIB) 
42,3
36,2
49,0
49,8
41,0


Croissance
12,0
-7,3
55,8
18,0
-10,0

Balance des paiements







Balance commerciale (% du PIB)
17,2
1,6
15,5
16,8
12,6


Solde courant (% du PIB)
13,9
4,1
12,2
10,2
7,4


Réserves (en mois d'importations en fin d'année)
28,8
28,2
31,2
32,6
32,1


Taux de change effectif réel (% de variation annuelle)c
Na
-0,9
6,0
3,8
6,7

Dette extérieure (%  du PIB)
9,4
10,3
8,9
8,0
7,7


Ratio dette/exportations de biens et de services (%)
16,3
19,7
17,3
15,8
15,6

..
Non disponible.

a
Certaines données correspondent à l'exercice budgétaire (1er avril–31 mars).  
b
Données préliminaires.  

c
Moyenne sur la période;  un chiffre positif correspond à une appréciation du pula en termes réels.

Source:
Gouvernement.

5. Au début de 2001, la dette du Botswana a été notée pour la première fois par les agences internationales (A2 par Moody's et A par Standard and Poor's).  En 2002, le gouvernement envisageait d'émettre un emprunt obligataire international et un autre emprunt libellé en pula.

ii) Politique budgétaire et réformes du secteur public

6. L'excédent budgétaire (hors dons) a atteint 8,9 pour cent du PIB en 2000 (tableau I.2).  Grâce à une gestion budgétaire prudente et stable, le Botswana a accumulé d'importants excédents, et les objectifs de planification du gouvernement sont étroitement liés aux résultats de l'exécution du budget.
  Toutefois, la situation s'est brutalement dégradée durant l'exercice 2001, avec un déficit budgétaire de 3,1 pour cent du PIB (ce qui était bien pire que prévu) et les autorités prévoient que le déficit devrait rester largement supérieur à 4 pour cent en 2002 et 2003.  Grâce aux réserves accumulées, le Botswana peut financer ses déficits sans lancer d'emprunt, mais la croissance des dépenses ne peut pas continuer à ce rythme à moins que les capacités de production n'augmentent et que l'État ne trouve de nouvelles sources de recettes publiques durables, autres que les redevances des industries extractives.
  Les dépenses consacrées au développement devraient beaucoup augmenter vers la fin du huitième Plan de développement national, en mars 2003, particulièrement dans les domaines de la santé, pour le traitement du VIH/SIDA avec un accès gratuit aux médicaments antiviraux.  La croissance des recettes est bien inférieure à la croissance prévue des dépenses, en dépit de diverses initiatives fiscales, comme le remplacement de la taxe sur les ventes par une TVA à assiette large en juillet 2002.  La volatilité des recettes tirées de la taxation des industries extractives sera accentuée par la dépréciation du pula par rapport au dollar EU.  Le Fonds de stabilisation des recettes, qui avait été créé pour accumuler une réserve générale en vue d'investissements, a en fait été employé pour accorder des prêts à des entreprises paraétatiques et aux collectivités locales.

7. La réforme du secteur public, qui doit améliorer l'efficacité et contenir les coûts, est une des priorités du gouvernement.
  La mise en place progressive d'un système de gestion au mérite doit être achevée en 2004.  Depuis avril 2001, un régime de retraites à prestations définies pour les agents du secteur public (qui ne s'applique qu'aux nouvelles recrues) a remplacé l'ancien régime par répartition qui avait accumulé un important passif éventuel, estimé à 10 milliards de pula.
  L'Agence d'évaluation et de privatisation des entreprises publiques (PEEPA) est en train d'élaborer un plan directeur de la privatisation, bien qu'il ait été décidé de reporter la privatisation d'Air Botswana en raison de la mauvaise conjoncture sur le marché mondial de l'aviation;  les entreprises paraétatiques inefficientes, comme les Chemins de fer du Botswana, sont restructurées et transformées en entreprises commerciales.  Elles n'ont plus accès aux crédits bonifiés du Fonds pour le service de la dette publique (PDSF);  les dettes existantes doivent être vendues à des établissements financiers sous forme de titres négociables.
  Plusieurs nouveaux offices et directions autonomes fonctionneront selon des principes commerciaux et une révision de la loi facilitera le développement des entreprises privées.  

iii) Politique monétaire et politique de taux de change

8. La mission principale de la Banque du Botswana est de maîtriser l'inflation.
  En 2001, elle a durci sa politique monétaire pour freiner l'inflation attisée par une surchauffe de la demande, due à l'expansion du crédit des banques commerciales et des dépenses publiques.
  L'importance des recettes en devises a entraîné un afflux de liquidités et une accélération de la croissance de la masse monétaire en 2001;  la masse M3 a augmenté de 27,6 pour cent (contre –1,1 pour cent en 2000).  La Banque centrale a vendu des certificats de dépôt pour éponger les liquidités;  ces certificats, détenus principalement par les banques commerciales, totalisaient 5,148 milliards de pula à la fin de 2001 (contre 3,712 milliards à la fin de 2000).  La tenue d'enchères hebdomadaires et l'uniformisation de la durée des certificats de dépôt de la Banque du Botswana, à 91 jours, ont permis d'améliorer la gestion de la liquidité.  Le taux d'inflation, qui était en hausse depuis 1998, est tombé de 8,5 à 6,6 pour cent en 2001.  Le taux directeur de la Banque centrale est resté fixé à 14,25 pour cent (depuis octobre 2000), mais le taux des crédits bancaires pour les débiteurs de premier rang est passé de 14,75 à 15,75 pour cent en 2000 et, comme le taux d'inflation a diminué, le taux d'intérêt réel est monté à un niveau largement supérieur à ceux des autres pays de la région et aux taux pratiqués sur les devises internationales.

9. Le principal instrument de politique monétaire est la détermination des taux d'intérêt au moyen d'opérations d'open market.  Pour modérer l'inflation, la Banque centrale s'efforce de maintenir les taux d'intérêt sur le pula à un niveau conforme aux taux d'intérêt du marché financier international, tout en tenant compte de la demande intérieure et des pressions inflationnistes.  Dans la pratique, elle s'efforce de faire en sorte que le taux d'inflation du Botswana ne dépasse pas la moyenne pondérée des taux d'inflation de ses principaux partenaires commerciaux.  Elle s'appuie sur des objectifs intermédiaires concernant des paramètres qui ont une influence sur le niveau de la demande intérieure, en particulier l'expansion du crédit au secteur privé, qui est directement influencée par le taux d'intérêt.  Elle tient aussi compte d'autres indicateurs de la demande, tels que la croissance des dépenses publiques, et des facteurs qui ont une influence sur les coûts, tels que les hausses de salaires et les gains de productivité.

Les objectifs de taux d'inflation de la Banque du Botswana sont mis en œuvre par l'intermédiaire de la politique de taux de change.
  Elle cherche à maintenir le taux de change effectif nominal à un niveau constant et le taux d'inflation à un niveau qui préserve au minimum la stabilité des taux de change effectif réel, de façon à promouvoir l'exportation et la diversification de l'économie.  Elle s'attendait à une accélération de l'inflation en 2002, en raison de l'expansion du crédit, d'une forte hausse des dépenses publiques et des effets transitoires de l'introduction de la TVA.  Son objectif de taux d'inflation pour 2002 (4 à 6 pour cent), associé à une croissance du crédit du secteur privé comprise entre 12,5 et 14,5 pour cent (contre 17,7 pour cent en 2000 et 10,7 pour cent en 2001), devrait stabiliser le taux de change effectif réel.

10. Le Botswana a continué d'essayer de limiter les variations du pula par rapport au rand.  Toutefois, la gestion du taux de change a été rendue de plus en plus difficile par l'instabilité des taux de change et par une forte divergence de la valeur du rand et de celle du dollar EU, principale composante du DTS.
  Bien que le rand ait un poids important dans le panier de monnaies, pour préserver la valeur réelle du pula par rapport au rand alors que celle du dollar EU avait aussi tendance à augmenter, il a fallu ajuster périodiquement la composition du panier de monnaies.  Néanmoins, la compétitivité internationale du Botswana, mesurée par le taux de change effectif réel, a diminué d'environ 4 pour cent en 2000 et 7 pour cent en 2001: globalement les producteurs nationaux sont devenus moins compétitifs sur le marché intérieur et à l'exportation (tableau I.2).

11. Le taux effectif réel du pula par rapport au rand a beaucoup augmenté depuis la forte dépréciation de ce dernier par rapport aux autres devises.  Le taux nominal du pula par rapport au rand a augmenté de 21,8 pour cent en 2001 (montant à 1,74 rand), tandis que son taux par rapport au DTS a chuté de 20,1 pour cent.
  Le taux de change effectif nominal a augmenté de 5,1 pour cent en 2001.  Compte tenu des écarts d'inflation entre le Botswana et ses principaux partenaires commerciaux, le taux de change réel du pula par rapport au rand a augmenté de 21,8 pour cent.  Selon certains observateurs, les fluctuations récentes du taux de change sont en contradiction avec la politique de taux de change confirmée dans le discours budgétaire 2002, qui consiste à préserver ou à accroître la compétitivité internationale des producteurs nationaux par la stabilité du taux de change réel.
  Cette évolution pourrait compromettre les efforts de diversification du Botswana.  La perte de compétitivité due à la hausse du taux de change réel est aggravée par la structure du commerce extérieur du pays.

12. La balance des paiements reste solide, malgré une certaine faiblesse des exportations de diamants due au fléchissement de la demande, particulièrement aux États-Unis, et au déclin des cours internationaux de produits tels que le cuivre et le nickel.  En 2001, l'excédent commercial est tombé de 17 à 13 pour cent du PIB et l'excédent des opérations courantes de 10 à 7 pour cent du PIB.  Les réserves monétaires sont restées importantes puisqu'elles couvraient 32 mois d'importations à la fin de 2001 (contre 33 à la fin de 2000).  Le Botswana ne réglemente plus les opérations courantes ni les opérations en capital depuis février 1999.  En 2001, sa dette extérieure ne dépassait pas 16 pour cent de ses exportations.  

3) Résultats du commerce extérieur

i) Commerce de marchandises

13. Les exportations de diamants représentaient 85 pour cent du total des exportations en 2001, contre 78,5 pour cent en 1996 (tableau I.3).  Les autres grands produits d'exportation sont la viande de bœuf, le cuivre et le nickel, la soude, les textiles et les véhicules (essentiellement des tracteurs de marque Volvo depuis que l'usine de montage Hyundai a été fermée en 2000).  En outre, les exportations sont très concentrées sur le plan géographique.  L'Europe, et en particulier le Royaume‑Uni, ont absorbé 85 pour cent des exportations en 2001, contre 77 pour cent en 1996 (tableau I.3).  Les membres de l'Union douanière d'Afrique australe (UDAA), et surtout l'Afrique du Sud, n'ont absorbé que 10 pour cent des exportations en 2001 (contre 18 pour cent en 1996), mais ce sont d'importants marchés pour les produits manufacturés et notamment les textiles.

Tableau I.3

Composition des exportations par produit et par destination, 1996 et 2001

(en millions de dollars EU et en  pour cent)

Produit/destination
1996
2001


Valeur
Part
Valeur
Part

Produits





Minéraux
1 745
85,7
2 047
90,1


Diamant
1 597
78,5
1 937
85,2


Nickel/cuivre
125
6,1
70
3,1


Soude
23
1,1
40
1,8

Autres
291
14,3

9,9


Viande de bœuf
85
4,2
73
3,2


Textiles
59
2,9
43
1,9


Autres
147
7,2
110
4,8

Total
2 035
100,0
2 274
100,0







Destinations





UDAA
372
18,3
236
10,4

Autres pays d'Afrique
75
3,7
80
3,5


Zimbabwe
63
3,1
54
2,4

Europe 
1 564
76,7
1 925
84,7


Royaume-Uni
1 106
54,3
1 512
66,5

États-Unis 
19
1,0
16
0,7

Autres
5
0,3
17.0
0,7

Total
2 035
100,0
2 274
100,0

Source:
Gouvernement.

14. Les principaux produits d'importation sont les machines, et notamment les machines électriques, les métaux, les équipements de transport, y compris les véhicules, les boissons et les produits alimentaires, et plus des trois quarts des produits importés proviennent des membres de l'UDAA et en particulier de l'Afrique du Sud (tableau I.4).

Tableau I.4

Composition des importations par produit et par provenance, 1996 et 2001

(en millions de dollars EU et en  pour cent)

Produit/provenance
1996
2001


Valeur
Part
Valeur
Part

Produits





Produits alimentaires, boissons et tabac
294
16,9
264
14,0

Produits en bois et en papier
127
7,3
153
8,1

Textiles et vêtements
129
7,4
112
5,9

Produits chimiques et caoutchouc
178
10,2
176
9,3

Produits énergétiques
111
6,4
81
4,3

Métaux et produits métalliques
153
8,8
164
8,7

Machines et équipements électriques
280
16,1
401
21,2

Véhicules et équipements de transport
245
14,1
257
13,6

Autres 
221
12,7
282
14,9

Total
1 739
100,0
1 891
100,0







Provenances





UDAA
1 356
78,0
1 448
76,6

Autres pays d'Afrique
107
6,1
79
4,2


Zimbabwe
100
5,7
74
3,9

Europe 
118
6,8
174
9,2


Royaume-Uni
45
2,6
51
2,7

République de Corée
76
4,4
49
2,6

États-Unis 
22
1,3
35
1,8

Autres
60
3,4
106
5,6

Total
1 749
100,0
1 891
100,0

Source:
Gouvernement.  

ii) Commerce des services

15. Le Botswana est importateur net de services et en particulier de services de transport.  En 2001, le solde de ses échanges invisibles a été négatif, de l'ordre de 1,2 milliard de pula (202 millions de dollars EU).  Le secteur touristique est légèrement excédentaire (26 millions de dollars EU en 2001).

4) Investissements

16. Le stock d'investissement étranger direct (IED) se montait à 9,8 milliards de pula (1 920 millions de dollars EU) à la fin de 2000 (tableau I.5);  près de 60 pour cent de ce total correspondait à des investissements autres que des prises de participation (4,5 milliards de pula ou 1 225 millions de dollars EU à la fin de 1997).
  L'IED dans les industries extractives représenterait 80 pour cent du total.  Viennent ensuite le commerce de gros et de détail (8 pour cent), les services financiers (6 pour cent) et l'industrie manufacturière (4 pour cent).  La principale provenance de l'IED est l'Afrique du Sud (61 pour cent), suivie par l'Europe (37 pour cent) et en particulier le Luxembourg (25 pour cent).

Tableau I.5

Stock d'investissement étranger, par secteur et par provenance, à la fin de 2000 

(en milliers de pula et en  pour cent) 

Secteur/provenance
Investissement étranger direct
Autres investissements


Valeur
Part
Valeur
Part

Secteurs





Industries extractives
7 791 739
79,3
1 363 213
28,6

Industries manufacturières
343 497
3,5
233 693
4,9

Services financiers
618 917
6,3
140 589
2,9

Commerce de gros et de détail
773 017
7,9
95 064
2,0

Électricité, gaz et eau
0
0
403 243
8,4

Immobilier et services aux entreprises
161 145
1,6
69 620
1,5

Transport, entreposage et communication
105 177
1,1
130 214
2,7

Construction
15 622
0,1
25 224
0,5

Hôtellerie/restauration
17 371
0,2
1 261
..

Administration publique
0
0
2 304 430
48,2

Autres
0
0
15 309
0,3

Total
9 826 485
100,0a
4 781 580
100,0a

Provenances 





Amérique du Nord et Amérique centrale
96 959
1,0
242 721
5,1


États-Unis 
96 958
1,0
242 721
5,1

Europe
3 627 657
36,9
1 505 785
31,4


Royaume-Uni
970 104
9,9
141 202
2,9


Allemagne
0
0
1 207 851
25,2


Luxembourg
2 478 342
25,2
82 601
1,7

Asie/Pacifique
910
,,
74 217
1,5

Afrique
5 998 657
61,0
604 979
12,6


Afrique du Sud
5 982 755
60,9
588 856
12,3

Moyen-Orient
102 356
1,0
9 807
2,0

Autres
0
0
2 355 123
49,1

Total
9 826 540
100,0a
4 792 993
100,0a

..
Non disponible.  

a
Le total des pourcentages peut être différent de 100 pour cent car les chiffres ont été arrondis.  

Source:
Banque du Botswana (2000), Rapport annuel 2001, page 57.

17. Les flux d'IED sont tombés à quelque 55 millions de dollars EU en 2000 et en 2001, contre 96 millions en 1997.  Les principaux facteurs qui attirent les investisseurs étrangers au Botswana sont la stabilité politique et macro-économique, la bonne gestion des affaires publiques, l'absence relative de corruption, la qualité du capital humain et physique et la modicité du coût de la main-d'œuvre et des impôts.
  Toutefois, ses résultats en matière d'IED paraissent s'être détériorés:  en 1988-1990, c'était un pays où l'IED tant effectif que potentiel était élevé, mais en 1998-2000 l'IED effectif semble avoir été inférieur à l'IED potentiel.
  Le fait qu'il est de plus en plus difficile d'obtenir des permis de travail pour des expatriés est un des obstacles à l'investissement et à la diversification de l'économie.

5) Perspectives

18. À moyen terme, les résultats économiques du Botswana dépendront beaucoup du principal moteur de sa croissance, c'est-à-dire l'extraction de diamants.  Les exportations de diamants sont tributaires de la conjoncture mondiale, en particulier sur les principaux marchés, notamment celui des États-Unis.  La demande de diamants est assez instable, mais les exportations semblent rebondir, ce qui réduit la probabilité d'une accumulation future de stocks.  Le taux de croissance du PIB réel devrait augmenter pour atteindre 3 à 4 pour cent durant l'exercice 2002, principalement grâce au dynamisme des secteurs autres que les industries extractives, dont le taux de croissance devrait dépasser 6 pour cent.
  Les exportations de diamants devraient progresser de 5 pour cent, ce qui est dû essentiellement à la dépréciation du pula par rapport au dollar EU.  Le taux d'inflation devrait monter jusqu'à 7 pour cent (ce qui est supérieur au plafond de 6 pour cent que s'est fixé la Banque du Botswana), et son évolution ultérieure est incertaine.  Malgré une politique monétaire assez restrictive et un ralentissement de la croissance du crédit bancaire, il est probable que les pressions inflationnistes ne se dissiperont pas car les dépenses publiques devraient beaucoup augmenter durant les exercices 2001 et 2002, et l'introduction de la TVA devrait se traduire par une augmentation transitoire des prix estimée à 3 à 5 pour cent.
  Le taux de chômage devrait légèrement diminuer, revenant à 15,2 pour cent en 2002, car l'emploi formel devrait progresser de 5 pour cent.  L'excédent des opérations courantes devrait augmenter de 13 pour cent en 2002, mais les réserves internationales devraient légèrement baisser.

Les perspectives économiques à plus long terme seront aussi très influencées par la stratégie de diversification, notamment par l'application de politiques macro-économiques saines, caractérisées par l'équilibre budgétaire et un faible taux d'imposition et la préservation d'un taux de change compétitif, alors que le gouvernement va lancer son neuvième Plan de développement national au début de 2003.  La stratégie de diversification, qui vise à promouvoir un développement durable et assis sur des bases solides et larges, devrait réduire la dépendance à l'égard des aides publiques, car il est impossible de continuer d'accroître les dépenses et subventions de l'État sans une expansion suffisante du secteur privé et des gains de productivité satisfaisants.

II. RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Formulation et mise en œuvre des politiques

19. Le Botswana étant membre de l'Union douanière d'Afrique australe (UDAA), jusqu'à présent, sa politique commerciale (et sa politique douanière en particulier) était pour l'essentiel déterminée au niveau régional (rapport principal, chapitre II 2)).  Il y a eu peu de modifications depuis le dernier examen de politique commerciale fait en 1998.  Le Ministère du commerce et de l'industrie reste le principal organe responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale et industrielle, en particulier dans les domaines qui ne sont pas visés par l'Accord sur l'UDAA.  Au sein de ce ministère, le Département du commerce et de la consommation gère la politique du commerce extérieur, c'est-à-dire les relations commerciales multilatérales, régionales et bilatérales, est chargé de la protection et de l'éducation des consommateurs et délivre les permis d'importation.  Le Département des affaires industrielles formule et applique la politique industrielle, y compris les mesures d'appui, délivre les licences de production et assure le secrétariat de la Direction nationale des licences industrielles.  Cette Direction, dont les membres sont désignés par le Ministre du commerce et de l'industrie, est chargée d'approuver les licences industrielles conformément à la Loi de 1988 sur le développement industriel;  elle est aussi chargée d'examiner la politique industrielle et la politique de licences.  Les entreprises qui demandent une licence doivent respecter certaines prescriptions d'aménagement du territoire, de santé et de protection de l'environnement.  Après la Conférence nationale sur l'autonomie économique des citoyens de 1999, certains programmes industriels, notamment le Programme de microcrédit pour les PME et les microentreprises et la Politique d'aide financière (FAP), lancée en 1982, ont été supprimés et remplacés en 2001 par une nouvelle Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA) visant à accroître l'efficacité de la politique industrielle.  Cette décision a été motivée par la volonté de renforcer les responsabilités du Ministère en matière de formulation des politiques et de suivi des résultats, tout en déléguant la mise en œuvre des programmes à des agences autonomes.

20. Les autres institutions qui jouent un rôle important dans la formulation des politiques liées au commerce sont les Ministères responsables des finances (budget, dépenses et recettes et plans de développement), des ressources minérales, des transports et des communications et de l'agriculture, ainsi que la Banque centrale (Banque du Botswana).  Une Agence d'évaluation et de privatisation des entreprises publiques (PEEPA) a aussi été créée à la fin de 2001 pour formuler et administrer la politique de privatisation.  Un Comité national a été créé pour coordonner la mise en œuvre de la politique de développement industriel, dont l'objectif est de stimuler l'industrie manufacturière;  le développement industriel était un des grands objectifs du gouvernement et il a été intégré dans le Plan stratégique 2001-2009 du Ministère du commerce et de l'industrie.  De plus, en vertu de l'Accord de 2002 de l'UDAA, chaque pays membre doit créer un organe national qui sera chargé des questions liées à l'UDAA (y compris les modifications de droits de douane) au niveau national et fera des recommandations à l'intention de la Commission de l'Union douanière (rapport principal, chapitre II 2) ii) a)).

21. La politique commerciale est formulée au moyen d'un processus consultatif auquel sont associées toutes les parties prenantes – pouvoirs publics, entreprises, travailleurs et société civile.  Un premier rapport est publié pour concertation dans le cadre d'un séminaire national.  Après révision de ce document, en général les autorités rédigent un livre blanc qui sert de base pour la politique publique.  La coordination de la politique commerciale entre les différents fonctionnaires compétents se fait essentiellement de façon très informelle et il existe peu de structures officielles.  Il y a un Conseil consultatif de haut niveau, présidé par le Président et composé du Vice-Président, des Ministres et de représentants du secteur privé.  Tous les débats et toutes les recommandations formulées au niveau sectoriel sont communiqués à ce Conseil et, une fois approuvés, sont examinés dans le cadre de séminaires nationaux avant la rédaction des projets de loi.

22. La Confédération botswanaise du commerce, de l'industrie et de la main-d'œuvre (BOCCIM) est la principale structure chargée de faire connaître le point de vue du secteur privé au gouvernement.  La mise en œuvre des politiques à l'échelon national est examinée tous les trois ans sous ses auspices.  La Chambre de commerce et d'industrie est le porte-parole des PME auprès du gouvernement.  L'Association des exportateurs du Botswana représente les intérêts des principaux exportateurs et fournit des services spécialisés pour l'exportation, notamment une aide pour la recherche de nouveaux débouchés.  La Fédération botswanaise des syndicats représente les travailleurs dans les consultations tripartites avec les entreprises et le gouvernement.

23. Il n'existe pas d'organe officiel indépendant expressément chargé d'examiner la politique commerciale, y compris la fourniture d'aides publiques à l'industrie, ou de conseiller le gouvernement en la matière.  Toutefois, en 1995 le gouvernement a créé un organisme indépendant, appelé Institut botswanais pour l'analyse des politiques de développement (BIDPA), auquel il confie des contrats de recherche sur les politiques publiques pour son propre compte et pour le compte de tiers, notamment en matière d'évaluation des résultats économiques.  Ses principaux domaines de recherche sont la planification et la projection économiques, le bien-être, les revenus et la pauvreté, et la transformation structurelle de l'économie.  Par ailleurs, il forme des économistes botswanais à la recherche sur les politiques et fournit des commentaires publics utiles sur des questions de politique économique d'actualité.

24. La libéralisation du commerce extérieur et la promotion de l'investissement restent au cœur de la politique commerciale et de la stratégie de développement du Botswana.  Les principaux objectifs du gouvernement sont de promouvoir l'industrialisation tirée par l'exportation, d'attirer des investissements étrangers directs pour diversifier l'économie, en promouvant des industries non traditionnelles comme les textiles, les vêtements, la mécanique, les articles en cuir, l'électronique et les produits pharmaceutiques, de façon qu'elle soit moins tributaire de l'extraction de diamants et d'autres minéraux.  L'élargissement de la base manufacturière est un des grands objectifs de la politique industrielle.  Le développement des PME est aussi une priorité.  Pour promouvoir l'autonomie économique des citoyens, le gouvernement veut les encourager à participer à des activités économiques formelles, dans le respect de la transparence, des obligations redditionnelles, de la concurrence, de l'efficience et de l'équité.  Il souhaite aussi créer un climat plus propice à l'entreprise afin de faciliter la croissance du secteur privé, qui lui paraît indispensable pour un développement soutenu et équilibré de l'économie.  Il a l'intention d'encourager la concurrence, notamment en facilitant l'importation, tout en mettant en place des mesures de réglementation et de sauvegarde appropriées pour protéger les consommateurs contre la formation de monopoles et d'autres pratiques commerciales déloyales, et en préservant l'environnement.

25. Les quatre grands objectifs du gouvernement sont la croissance économique, la justice sociale, l'indépendance économique et le développement durable.  Le thème central du huitième Plan national de développement 1997/98-2000/03 était celui de la diversification économique durable.
  Le neuvième Plan, qui couvrira la période comprise entre avril 2003 et mars 2009, est bien avancé et son thème est de réaliser le projet Vision 2016, c'est-à-dire une diversification économique durable et viable sur le plan international, avec d'ambitieux objectifs de croissance et de réduction de la pauvreté, et d'accroître l'autonomie économique des citoyens.  Les grandes priorités sont la maîtrise du coût des projets de développement et l'entretien des infrastructures publiques.

26. Le gouvernement considère que le développement rural doit jouer un rôle essentiel dans la lutte contre la pauvreté.  Il a récemment publié pour consultation un projet de livre blanc sur la révision de la politique nationale de développement rural, qui souligne l'urgence de la lutte contre la pandémie de VIH/SIDA, au moyen d'une distribution plus efficace des médicaments, et contre d'autres obstacles au développement, tels que le flou des droits de propriété en zone rurale.  La stratégie nationale de réduction de la pauvreté, qui devait être arrêtée en avril 2002, vise à définir un cadre national cohérent pour orienter les initiatives de lutte contre la pauvreté.

27. On trouvera au tableau II.1 une liste des principales lois liées au commerce.

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, décembre 2002

Domaine
Loi

Exportations et importations
Loi sur les douanes et les accises et amendements et règlements de 2001

Marchés publics
Loi de 2001 sur les marchés publics et la vente d'actifs publics

Concurrence
Loi de 1998 sur la protection des consommateurs

Services
Loi de 1971 sur les sociétés d'électricité

Mines
Loi sur les mines et les ressources minérales, telle que modifiée en 1999

Normes
Loi de 1995 sur les normes

Droits de propriété intellectuelle
Loi de 2000 sur le droit d'auteur et les droits voisins;  Loi de 1996 sur la propriété industrielle;  règlements sur la propriété industrielle;  texte réglementaire n° 78 de 1997;  Loi de 1997 (modification) sur la propriété industrielle 

Contrôle des prix
Loi sur le contrôle des marchandises, des prix et des redevances

Investissement étranger
Loi sur l'investissement étranger, Code de l'investissement étranger, 2001

Source:
Informations communiquées par les autorités.  

2) Accords commerciaux

28. Le Botswana attache une grande importance à son appartenance à l'OMC et tient à garantir un régime de commerce extérieur libéral et équitable.  On trouvera au tableau II.2 une liste de ses notifications récentes à l'OMC.

Tableau II.2

Notifications à l'OMC, septembre 2002

Accord de l'OMC
Prescriptions
Périodicité
Notification la plus récente
Observations

Accord sur l'agriculture (article 18:2)
Soutien interne
Annuelle
G/AG/N/BWA/5
15 avril 1997
Engagements de soutien interne pour 1995/96

Accord sur l'agriculture (articles 10 et 18:2)
Subventions à l'exportation
Annuelle
G/AG/N/BWA/4
24 février 1997
Pas de subventions à l'exportation en 1996

Accord sur l'agriculture (article 5:7)
Dispositions de sauvegarde spéciale
Annuelle
G/AG/N/BWA/3
21 février 1997
Aucune sauvegarde spéciale n'a été invoquée en 1996

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994
(article 18.5)
Lois et règlements
Une fois, puis modifications
G/ADP/N/1/BWA/1
29 septembre 1995
Aucune loi ni réglementation sur les pratiques antidumping

Accord sur les ADPIC (article 63:2)
Lois et règlements
Une fois, puis modifications
IP/N/1/BWA/1
19 février 2002
Loi sur le droit d'auteur et la propriété industrielle

Accord sur les sauvegardes (article 12:6)
Lois et règlements
Une fois, puis modifications
G/SG/N/1/BWA/1
11 février 1997
Aucune loi ou réglementation sur les sauvegardes

Accord SPS (article 7, annexe B)
SPS à notifier sans retard
Une fois, puis modifications
G/SPS/N/BWA/3
29 octobre 1997
Spécifications microbiologiques pour le lait cru et transformé

GATT de 1994 (article XVII:4 a) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII:1
Entreprises de commerce d'État
Annuelle
G/STR/N/1/BWA
7 février 1997
Aucune entreprise de commerce d'État

Accord SMC (article 25.11)
Mesures compensatoires prises
Semestrielle
G/SCM/N/23/Add.1/Rev.8
23 avril 2002
Aucune mesure compensatoire prise entre le 1er juillet et le 31 décembre 1996

Accord SMC (article 25)
Mesures
Annuelle
G/SCM/N/71/BWA
7 mars 2002
Aucune subvention à l'exportation

Accord OTC (annexe 3, paragraphe C du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes)
Acceptation ou dénonciation du Code 
Une fois, puis modifications
G/TBT/CS/N/109
31 août 1999
Acceptation du Code

Source:
Documents de l'OMC.

29. Le Botswana est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et de l'Union africaine/Communauté économique africaine, dont font aussi partie tous les autres pays membres de l'UDAA (chapitre II du rapport principal).
  Sa capacité de négocier des accords commerciaux bilatéraux est encore plus limitée par l'Accord de 2002 de l'UDAA.  Il est préoccupé par les effets négatifs que pourrait avoir sur son économie l'Accord de commerce, de développement et de coopération entre l'Union européenne et l'Afrique du Sud (TDCA).  Bien que ses principaux produits d'exportation, comme la viande de bœuf, n'entrent pas dans le champ d'application du TDCA, comme les autres membres de l'UDAA, il est obligé de fait d'appliquer les préférences tarifaires réciproques négociées par l'Afrique du Sud pour les exportations de l'UE, sans bénéficier d'une amélioration correspondante de son accès au marché de l'UE.  Cette situation sera aggravée par l'établissement d'une zone de libre-échange UE/Afrique du Sud en 2012, bien avant la date de 2020 fixée pour les autres pays ACP.  Le Botswana est aussi préoccupé par la diminution de ses recettes qui devrait résulter de la réduction des droits de douane sur les produits importés de l'UE.  En réponse à ces préoccupations, l'UE a accepté de créer un mécanisme institutionnel de concertation avec le Botswana (ainsi que le Lesotho, la Namibie et le Swaziland) pour consolider ses préférences commerciales en faveur de ces quatre pays au-delà de 2007, pour améliorer leur accès à son marché immédiatement et pour les aider à conduire la réforme fiscale nécessaire pour compenser les pertes de recettes douanières liées au TDCA.

ii) Accords bilatéraux

30. Le Botswana a signé un arrangement bilatéral avec l'Inde en 2001.  Son accord commercial bilatéral de 1988 avec le Zimbabwe a institué une admission en franchise de droits de douane réciproque pour la plupart des marchandises.  Toutefois, pour bénéficier du traitement préférentiel, les produits manufacturés doivent satisfaire des règles d'origine qui exigent que la teneur en intrants d'origine nationale soit d'au moins 25 pour cent et que le pays exportateur (Botswana ou Zimbabwe) soit celui où a eu lieu la dernière opération manufacturière importante (ou celui où les produits non manufacturés ont été entièrement produits ou obtenus).  Le Département des douanes et des accises du Botswana délivre des certificats d'origine aux exportateurs.  Le Botswana contingente les importations de vêtements en provenance du Zimbabwe;  d'après les autorités, le contingent n'a pas été utilisé depuis le milieu des années 90.  Le commerce entre les deux pays a perdu de son importance:  en 2001, le Zimbabwe n'a absorbé que 2 pour cent environ des exportations de marchandises du Botswana et n'a fourni que 4 pour cent de ses importations.

31. Le Botswana a aussi un ancien accord douanier réciproque avec le Malawi, qui remonte à 1956 et est appliqué de facto, c'est-à-dire que toutes les marchandises, sauf les alcools, obtenues ou produites dans l'un des pays peuvent être importées en franchise de droits dans l'autre pays.  Il a occasionnellement importé du sucre du Malawi en vertu de cet accord, mais ses dispositions sont rarement employées.

32. Le Botswana a des accords de commerce NPF avec les pays suivants:  Chine, Cuba, Inde, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Russie, Slovaquie et Zambie.  Ces accords définissent un cadre général pour les échanges bilatéraux avec chacun de ces pays.

iii) Autres accords

33. En tant que pays en développement, le Botswana a droit au traitement SGP dans la plupart des pays industriels, qui accordent un accès préférentiel (droits nuls ou réduits) pour certains produits, à condition qu'ils respectent les règles d'origine.  L'éventail des produits visés et les règles d'origine diffèrent selon les pays, mais en général le schéma SGP exige que les marchandises soient entièrement obtenues ou substantiellement transformées au Botswana, ce qui doit être attesté par des certificats d'origine délivrés par le Département des douanes et accises.  Les partenaires qui accordent le traitement SGP au Botswana sont l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et l'UE.  Ces dispositions ont été particulièrement bénéfiques pour les exportations d'articles artisanaux et de produits en cuir.

34. Le Botswana jouit en outre d'un accès préférentiel au marché de l'UE en vertu de l'Accord de Cotonou, qui prévoit certaines règles d'origine (rapport principal, chapitre II 6) i)).
  Les cuirs et peaux et produits en cuir sont admis en franchise de droits et de contingents.  La viande de bœuf est assujettie à un droit réduit égal à 10 pour cent de la composante spécifique du droit, avec un contingent annuel de 18 916 tonnes, qui est sous-utilisé.  Le Botswana n'a pas droit aux avantages prévus par l'initiative "Tout sauf les armes", qui ne vise que les PMA.

35. Bien qu'il soit un des bénéficiaires de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques de l'Afrique (AGOA) des États-Unis (rapport principal, chapitre II 6) ii)), jusqu'à récemment le Botswana n'avait pas droit à l'accès amélioré accordé aux PMA d'Afrique subsaharienne bénéficiaires, à savoir un accès en franchise de droits et de contingents au marché des États-Unis pour les vêtements confectionnés à partir de tissus de toutes provenances jusqu'à la fin de septembre 2004, avec un plafonnement global de ces importations provenant de l'ensemble des pays bénéficiaires.
  Cela limite l'accès préférentiel au marché des États-Unis aux exportations de vêtements confectionnés à partir de tissus tissés aux États-Unis, ou de certains articles confectionnés au moyen de tissus tissés en Afrique subsaharienne, de tissus tissés aux États-Unis ou de filés obtenus en Afrique subsaharienne, ces importations étant également limitées par le plafonnement global des importations des États-Unis.  Toutefois, en dépit du niveau relativement élevé de son PIB, les États-Unis ont accordé le 6 août 2002 le statut de PMA au Botswana, ce qui permet à ses producteurs d'employer des tissus originaires de pays tiers pour exporter des vêtements en régime préférentiel ("AGOA II").  Selon les autorités, cela stimulera l'investissement dans  l'industrie textile.

3) Cadre de l'investissement

36. Le Botswana a continué de construire un cadre réglementaire propice à l'investissement.  Le gouvernement est conscient du rôle essentiel que doit jouer l'investissement privé, et en particulier l'investissement étranger, pour stimuler la croissance, créer des emplois durables et réduire la pauvreté.  Il est résolu à préserver la position du pays qui est un des pays en développement les plus compétitifs et un de ceux qui attirent le plus d'investissement étranger.  Cet atout a été renforcé en 2001 lorsque le Botswana a obtenu pour la première fois une notation de son crédit international par Moody's (A2) et Standard and Poor's (A), ce qui le place en meilleure position que de nombreux pays et au premier rang des pays d'Afrique.  En août 2002, ces notes sont restées inchangées:  "A" pour la dette à long terme et "A1" pour la dette à court terme en devises, et "A+" pour la dette à long terme en monnaie nationale.  Les incitations à l'investissement comprennent une réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices (15 pour cent au lieu de 25 pour cent) pour toutes les entreprises manufacturières enregistrées.  En outre, le Ministre des finances et de la planification du développement peut accorder des allègements d'impôt à certaines entreprises par ordonnance (chapitre III 4) i)).  Les bénéfices, dividendes et capitaux peuvent être rapatriés sans restriction et les dernières mesures de contrôle des changes, notamment celles qui portaient sur les opérations en capital, ont été supprimées en février 1999.  Aucune restriction ne vise les investissements de portefeuille et la Bourse du Botswana autorise les entreprises à se faire coter sur plusieurs places.

37. Les autorités ont publié en 2001 un Code de l'investissement étranger pour guider les investisseurs et réunir les politiques et réglementations du pays en matière d'investissement.
  Les investisseurs étrangers doivent se montrer respectueux de la loi et adhérer aux principes définis par le gouvernement, qui sont la diversification de l'économie, la lutte contre la corruption et la démocratie.  L'investissement étranger est autorisé dans tous les secteurs, sauf ceux réservés aux petites entreprises et microentreprises.  Il s'agit notamment d'activités commerciales, comme la vente au détail, le négoce à petite échelle, les stations-service, les dépôts de bouteilles, la boucherie, la vente de produits frais, les restaurants villageois, les supermarchés (autres que les magasins à succursales multiples), les boutiques spécialisées simples (boutiques de vêtements et de chaussures), les taxis, les services de sécurité, les travaux publics, c'est-à-dire les opérations de maintenance mineures et les travaux de construction d'un montant inférieur à 150 000 pula, les contrats de maintenance de routes et des chemins de fer, tels que pose de clôtures, entretien des chaussées, construction de fossés, peinture des ponts et location d'engins, et des activités telles que la fourniture de meubles scolaires, d'uniformes, de ciment ordinaire et de briques, la boulangerie, la minoterie du sorgho et la fourniture de barreaux anti-effractions.  Les investisseurs étrangers peuvent participer aux activités réservées jusqu'à concurrence de 49 pour cent des fonds propres si leur investissement entraîne une expansion de l'entreprise faisant qu'elle sera considérée comme entreprise moyenne au bout d'un délai convenu.

38. Les investisseurs étrangers sont encouragés, mais pas obligés, à créer des coentreprises;  les participations d'investisseurs étrangers ne sont pas plafonnées.  Toutefois, le montant minimum de l'investissement étranger est réduit de moitié, d'un quart ou d'un tiers, selon le secteur, en cas de coentreprise.  Ce montant minimum est fixé aux niveaux ci-après, respectivement pour les investissements sans coentreprises et pour les coentreprises (en dollars EU):  100 000 et 75 000 pour l'industrie manufacturière, 150 000 et 100 000 pour le commerce, 200 000 et 100 000 pour le tourisme, 75 000 et 50 000 pour les autres services non financiers, 100 000 et 75 000 (enregistrement auprès de l'Office des marchés publics et de la vente d'actifs publics) pour les marchés publics
, 100 000 et 75 000 pour l'immobilier et les opérations foncières, 50 000 et 25 000 pour l'informatique et 75 000 et 75 000 pour l'agriculture.  Pour chaque projet d'investissement, deux administrateurs/actionnaires étrangers reçoivent un permis de séjour au Botswana;  si l'entreprise souhaite faire venir travailler d'autres administrateurs/actionnaires étrangers, elle doit accroître de 50 pour cent le montant initial de l'investissement.  Les licences nécessaires pour des activités dans l'industrie manufacturière, le commerce et le tourisme sont délivrées sur présentation d'un justificatif du dépôt du montant minimum au Botswana.  Toutes les entreprises à capitaux étrangers et les entreprises à capitaux nationaux ayant au moins dix salariés ou consommant au moins 20 kilowatts d'électricité (ou équivalent) doivent obtenir une licence.  En principe, le Ministère du commerce, de l'industrie, de la nature et du tourisme traite les demandes de licences dans un délai de quatre à cinq semaines.  Les permis de travail et de séjour sont délivrés lorsque l'investisseur a obtenu une licence d'exploitation.

39. L'Office de développement des exportations et de l'investissement du Botswana (BEDIA) a commencé à fonctionner en 1998 (après l'adoption d'une loi en 1997) pour promouvoir l'investissement étranger, en particulier dans les industries manufacturières à vocation exportatrice.  Le gouvernement souhaite promouvoir l'investissement dans les industries manufacturières exportatrices ou produisant des produits de remplacement des importations, notamment dans les secteurs des textiles et vêtements, des articles en cuir, des produits électriques et électroniques, de l'ingénierie légère, des produits en matière plastique, de la céramique, des produits pharmaceutiques, du montage et de la publication et de l'impression.  Le BEDIA est un guichet unique conçu pour aider les investisseurs à réaliser les opérations préalables, telles que l'obtention de terrains et de bâtiments, de permis de travail et de séjour, de licences et de subventions, et à satisfaire les prescriptions réglementaires.  Il est en train d'élaborer un guide de l'investissement dans l'informatique et une base de données spécialisée qui reliera toutes les administrations compétentes et permettra d'accéder facilement aux prescriptions de licences.  Par ailleurs, il aménage des zones industrielles avec des bâtiments qui peuvent être loués aux investisseurs.

40. Les étrangers peuvent acheter des terrains.  Les terrains publics doivent être loués, pour 50 ans si c'est à des fins commerciales et 99 ans si c'est à des fins résidentielles, avec option de renouvellement.  Il existe un droit de mutation discriminatoire égal à 5 pour cent de la valeur de la transaction, avec un abattement de 20 000 pula.  Les non-nationaux, y compris les entreprises dont moins de la moitié du capital appartient à des investisseurs nationaux, ne bénéficient pas de cet abattement et pour eux le droit de mutation sur les terrains ruraux est plus élevé (10 pour cent).

41. Aucune prescription de résultats n'est imposée aux investisseurs étrangers;  le gouvernement donne la préférence aux activités à vocation exportatrice, mais il ne fait pas de distinction entre la production axée sur le marché intérieur et celle qui est axée sur l'exportation.  Les facteurs sur lesquels se fonde l'évaluation des projets d'investissement étranger sont le fait que l'entreprise soit constituée en droit botswanais et le transfert de technologie et de savoir-faire, par exemple au moyen de programmes de formation et d'indigénisation visant à recruter des Botswanais dans des délais convenus avec le Commissaire au travail.  Les entreprises étrangères sont encouragées à faire appel de préférence à des Botswanais et à employer des matières d'origine locale dans la mesure du possible.  Le droit commercial est assez solide et la Constitution interdit la nationalisation des propriétés privées.  Les lois garantissent le droit d'établir, d'acquérir et de vendre des intérêts commerciaux et la propriété privée.

42. Le Botswana est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI) et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Il a signé en 2000 un traité d'investissement décennal avec l'Allemagne pour protéger les investissements bilatéraux contre la nationalisation et d'autres risques.  Il a aussi conclu des traités de garantie des investissements avec la Chine (2000), la Suisse (1998), la Malaisie (1997) et la France (coopération dans le secteur touristique en 2000 et Société pour l'investissement privé à l'étranger en 1997).  Il est en train d'en négocier avec les États-Unis, l'Italie, la Belgique-Luxembourg, les Pays-Bas, l'Égypte, le Royaume-Uni, la Turquie, le Mali, le Ghana, le Zimbabwe, le Kenya et Maurice.  Il a conclu des accords de double imposition avec le Royaume-Uni, l'Afrique du Sud, la Suède et Maurice.  

4) Assistance technique liée au commerce

43. Comme pour les autres membres de l'UDAA, l'assistance technique liée au commerce doit jouer un rôle essentiel en permettant au Botswana de tirer parti de l'ouverture de son régime de commerce extérieur et de sa participation au système commercial international.  Il a besoin d'une assistance technique et notamment d'un renforcement des capacités dans les domaines suivants:  i) application des Accords de l'OMC (et exploitation des avantages offerts par ces accords);  ii) négociations commerciales;  iii) contraintes de l'offre;  et iv) intégration du commerce extérieur dans la stratégie de développement globale.

44. Dans plusieurs domaines, et notamment celui des questions qui se posent "derrière la frontière", la fourniture d'une assistance technique et d'une aide pour le renforcement des capacités au Botswana et aux autres pays de l'UDAA peut, si elle est bien coordonnée, renforcer l'intégration de ces pays dans le système commercial international, ainsi que leur participation à une politique commerciale régionale commune.  

ii) Application des Accords de l'OMC

45. Le Botswana comprend la nécessité d'appliquer des lois sur les mesures antidumping, les sauvegardes et les mesures compensatoires.  L'OMC lui a fourni en juin 2002 une assistance technique dans le domaine des mesures commerciales correctives.  Le renforcement de ses capacités dans ce domaine pourrait contribuer à limiter le risque d'enlisement des réformes.  Il pourrait aussi contribuer à rendre plus stables et prévisibles les politiques commerciales des pays de l'UDAA.

46. Le Botswana doit relever un grand défi qui est de diversifier son économie pour qu'elle soit moins tributaire des diamants.  Il a besoin d'une aide pour définir des mesures compatibles avec l'OMC et qui ne provoquent pas de perte d'efficience.  Le gouvernement a aussi indiqué qu'il souhaitait une aide pour élaborer une stratégie de l'investissement étranger direct.  Comme les politiques de promotion des exportations ne sont actuellement pas harmonisées au niveau de l'UDAA, en fournissant à ses membres une aide pour l'élaboration d'un ensemble de politiques compatibles avec l'OMC on pourrait contribuer à renforcer l'union douanière en évitant qu'ils n'adoptent des pratiques qui pourraient porter préjudice à leurs partenaires régionaux.

47. À mesure que les autres obstacles au commerce s'érodent, il est probable que les mesures sanitaires et phytosanitaires et les normes deviendront des entraves de plus en plus importantes à l'exportation.  Vu l'importance des exportations de produits agricoles (en particulier la viande de bœuf et les préparations de viande de bœuf) pour le Botswana, le respect des prescriptions SPS est essentiel.  Le gouvernement a souligné la nécessité d'une formation dans les domaines de l'équivalence, de la transparence et de l'analyse des risques liés aux organismes nuisibles.  Tous les pays de la région (Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland) manquent de personnel compétent et d'infrastructures physiques dans ce domaine.  Par conséquent, une assistance technique pour le renforcement des capacités au niveau régional permettrait de faire des économies d'échelle et contribuerait à uniformiser les normes dans la région.

48. La législation du Botswana est conforme à l'Accord sur les ADPIC, sauf en ce qui concerne les indications géographiques et les circuits intégrés (chapitre III 4) v)).  Un renforcement des capacités est nécessaire essentiellement pour l'application des dispositions relatives aux droits de propriété intellectuelle.

49. Le Botswana a reçu une assistance technique de l'Organisation mondiale des douanes.  Le gouvernement a besoin d'une aide pour renforcer ses capacités en matière de réforme douanière et de facilitation des échanges en général.  Le Botswana aimerait exploiter son réseau routier assez développé et sa position centrale dans la région de l'UDAA pour devenir un pôle d'échange régional.  Les retards occasionnés par le franchissement des frontières et l'insuffisance des équipements ont été mentionnés parmi les facteurs qui limiteraient le trafic sur l'autoroute transKalahari.

iii) Négociations commerciales

50. Le Botswana participe à des négociations commerciales à plusieurs niveaux:  Accord de Cotonou UE-ACP, SADC, UDAA (y compris la zone de libre-échange UDAA-États-Unis) et Programme de Doha pour le développement.  Ces multiples négociations qui se recoupent rendent nécessaire une coordination des positions.  Comme les négociations sont souvent un moyen de consolider les réformes intérieures, il convient que les activités de renforcement des capacités soient axées sur la formulation de positions et stratégies de négociation ancrées dans le processus de réforme nationale.

51. En ce qui concerne les négociations commerciales multilatérales dans le cadre du Programme de Doha, le gouvernement a indiqué que le secteur des services était un de ceux dans lesquels il avait le plus besoin d'une assistance technique et d'un renforcement des capacités.  Les trois sous-secteurs prioritaires sont les services financiers, les télécommunications et le tourisme.  Le gouvernement pense que ces sous-secteurs doivent jouer un rôle clé dans la diversification de l'économie du pays.  Il aura besoin d'une aide pour formuler des offres intégrées et pour renforcer sa stratégie dans ces trois sous-secteurs.  La stratégie de développement touristique met l'accent sur la nécessité d'une coopération régionale pour la gestion des ressources transfrontières et pour la fourniture et la promotion des services touristiques.  Une aide aux membres de l'UDAA pour l'élaboration d'une approche commune des engagements dans le cadre de l'AGCS pourrait contribuer à renforcer la capacité de négociation des intéressés et leur aptitude à formuler une approche commune dans le sous‑secteur du tourisme.

52. Le gouvernement pense qu'il faut organiser des séminaires pour aider les parties prenantes à comprendre les négociations et à s'y préparer dans les domaines suivants:  accès aux marchés des produits non agricoles;  commerce et investissement;  commerce et concurrence;  transparence des marchés publics;  facilitation des échanges;  commerce et environnement;  et commerce et développement.

53. Le Botswana a ouvert une mission à Genève en 2001.  Cela montre qu'il attache de plus en plus d'importance aux activités ordinaires de l'OMC.  À l'instar de plusieurs autres pays en développement, il lui est très difficile d'accomplir tout le travail que suppose le programme actuel de l'OMC.  Les initiatives prises par l'OMC et d'autres organisations pour aider la mission sont utiles, mais il faudrait aussi renforcer les liens entre les représentants en poste à Genève et les fonctionnaires de l'administration nationale concernés par la formulation de la politique commerciale.

iv) Contraintes de l'offre et intégration du commerce dans les stratégies de développement

54. Il y a au Botswana plusieurs contraintes de l'offre.  L'absence de littoral entrave les échanges internationaux, mais le réseau routier est assez bon.

55. La participation au commerce international et l'adoption d'une politique de commerce extérieur relativement libérale ont beaucoup contribué à promouvoir la croissance et à réduire la pauvreté.  Certaines questions commerciales ou questions connexes sont examinées sur une base sectorielle, et les priorités sont énoncées dans les plans de développement national successifs.  Il y a une coordination interministérielle pour la formulation de la politique commerciale.  Toutefois, il serait bon que les ministères et départements collaborent davantage pour intégrer le commerce dans l'architecture globale de la stratégie de développement.  Il serait aussi souhaitable que le Botswana fasse une analyse plus systématique des options de politique commerciale susceptibles de contribuer à la réduction de la pauvreté et intègre mieux les mesures de politique commerciale et les actions de renforcement des capacités dans un cadre global de lutte contre la pauvreté.  Le gouvernement est en train de formaliser un arrangement avec le Département du développement international du Royaume‑Uni pour la mise en œuvre d'un programme "commerce et pauvreté", qui pourrait aider à intégrer la politique commerciale et la politique de développement.

POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

5) Aperçu général

56. Le Botswana est en train de rationaliser ses procédures douanières et a modifié sa loi douanière pour satisfaire aux conditions prescrites par les États-Unis dans le cadre de l'AGOA.  Il n'a apporté que peu de modifications à son régime de licences d'importation depuis 1998.  Il faut obtenir une licence pour toutes les importations;  dans le cas de certains produits, il y a des permis non automatiques ou des prohibitions, dont les principaux objectifs sont d'assurer l'autosuffisance ou de préserver la santé, la sécurité et l'environnement.  Les normes du Botswana se fondent sur les normes internationales ou sur celles de ses principaux partenaires commerciaux.  Il a accepté le Code de pratique annexé à l'Accord OTC.

57. L'Office des marchés publics et de la vente des actifs publics supervise les marchés publics.  Les petits travaux de construction sont réservés aux nationaux (Batswana) et les projets d'importance moyenne sont accessibles aux coentreprises à condition que les investisseurs nationaux détiennent la majorité.  Trente pour cent au moins des marchés publics autres que de construction doivent être passés avec des entreprises (nationales ou étrangères) qui emploient pour au moins 25 pour cent de produits d'origine nationale et satisfont à certains critères de chiffre d'affaires, d'investissement ou d'emploi de nationaux.  Le Botswana n'a pas adhéré à l'Accord sur les marchés publics et n'a pas la qualité d'observateur dans le cadre de cet accord.

58. En juillet 2002, la taxe sur les ventes a été remplacée par une TVA au taux de 10 pour cent.  Il n'y a pas de taxes à l'exportation.  Certains produits d'exportation (produits agricoles, diamants bruts et peaux) sont assujettis à des licences non automatiques.  Le Botswana conserve des réserves stratégiques de céréales et de produits pétroliers.  De nombreuses exemptions ou réductions des droits de douane s'appliquent aux intrants importés pour la production de marchandises exportées en dehors de l'UDAA.  La Société botswanaise de crédit et de garantie à l'exportation (BECI) assure les exportations;  l'État réassure le risque politique.  La Direction de la promotion des exportations et de l'investissement (BEDIA) est chargée de la promotion des exportations.

59. La politique d'aide financière (FAP) a été supprimée et remplacée par l'Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA), qui est chargée de promouvoir l'industrialisation et l'autonomie économique des citoyens.  Certaines entreprises d'État ont un monopole de fait ou de droit, notamment dans les services d'utilité publique.  Quelques-unes d'entre elles ont été mal gérées et sont très tributaires de crédits publics bonifiés.  Un plan directeur de la privatisation est en préparation.  Le gouvernement a l'intention d'introduire une loi sur la concurrence pour prévenir les pratiques anticoncurrentielles.  Il a pris des mesures importantes pour s'acquitter des obligations découlant de l'Accord sur les ADPIC.  Une nouvelle loi sur le droit d'auteur a été promulguée et d'importantes modifications ont été apportées à diverses lois pour renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle.

6) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, droits d'importation et mesures connexes

60. En vertu de l'Accord sur l'UDAA, les pays concernés (Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland) appliquent les droits d'importation et les mesures connexes définis par l'Afrique du Sud.  Toutefois, dans la pratique, jusqu'à présent les seules mesures de politique commerciale harmonisées dans l'ensemble de l'UDAA sont les droits de douane effectivement appliqués, les droits d'accise, les méthodes d'évaluation, les règles d'origine et les mesures commerciales conditionnelles.  Ces mesures communes sont décrites dans le rapport principal (chapitre III).  Il y a des différences entre les membres de l'UDAA en matière de procédures douanières, de droits d'importation (autres que les droits de douane et les droits d'accise) et d'allègements des droits de douane et des impôts.

61. Tous les négociants doivent être agréés par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Les licences sont délivrées par la Direction nationale des licences.  Les transitaires doivent être agréés par le Département des douanes et des accises du Ministère des finances et de la planification du développement.  Seuls sont obligés de faire appel à un transitaire pour dédouaner des marchandises les importateurs commerciaux ou réguliers.
62. Le Botswana est en train de rationaliser ses procédures douanières et a adopté le logiciel SYDONIA.  Selon les autorités, il faut aujourd'hui 10 à 45 minutes pour dédouaner les marchandises commerciales à condition que tous les documents soient conformes.  SYDONIA a été mis en œuvre au bureau intérieur de Gaborone et au poste frontière par lequel transite l'essentiel du trafic avec l'Afrique du Sud (Tlokweng).  Les marchandises importées font l'objet de contrôles aléatoires.  Le Botswana n'a pas de système de cautionnement.  Il a adopté un document administratif unique pour les déclarations douanières le 1er mai 2002.  Il a modifié sa loi douanière (Loi de 1970 sur les douanes et les accises (Cap. 50.01)) en juillet 2001 afin de répondre aux exigences des États-Unis pour l'exportation de marchandises, en particulier de textiles et de vêtements, à des conditions préférentielles en vertu de l'AGOA.
  Il en train de modifier et d'actualiser sa législation douanière et de l'harmoniser avec la Loi sud-africaine sur les douanes et les accises.
63. Les importateurs (et exportateurs) commerciaux peuvent disposer d'un entrepôt sous douane.  Cet entrepôt peut prendre la forme de hangars, de navires fixes, de réservoirs, etc.  Les utilisateurs d'entrepôts sous douane doivent constituer une caution couvrant le montant de la créance douanière et tenir un inventaire.  Les marchandises peuvent être entreposées pendant cinq ans au maximum, et les droits sont payés sur celles qui sont mises en libre pratique.  Les entrepôts doivent être sécurisés.
64. Le Botswana s'est prévalu à trois reprises de la possibilité offerte aux pays parties à l'Accord sur l'UDAA de protéger les industries naissantes.
  Les entreprises ainsi protégées étaient la Kgalagadi Soap Industry (KSI) durant les années 70 (par un droit additionnel de 100 pour cent), la Kgalagadi Breweries Ltd durant les années 80 et au début des années 90 (par un droit additionnel de 50 pour cent) et la Bolux Milling Pty Ltd (par des contingents pendant les cinq premières années puis par un droit additionnel de 75 pour cent pendant trois ans).  Dans ces trois cas, la protection a été accordée pour la durée maximale de huit ans autorisée par l'Accord.  Ces entreprises existent toujours;  Kgalagadi Soap Industry exporte vers le Malawi et la Namibie et, occasionnellement, l'Afrique du Sud, tandis que Bolux Milling Pty Ltd doit soutenir une rude concurrence de fournisseurs sud-africains et cherche à obtenir une protection supplémentaire contre le "dumping".  À l'heure actuelle, aucune entreprise ne jouit de la protection des industries naissantes, mais une demande de protection contre les importations d'eau en bouteille présentée par la société Okavango Wineries est à l'examen.  Les critères et procédures généraux qui doivent être employés pour décider d'accorder une telle protection sont en cours d'élaboration.

65. En juillet 2002, la taxe sur les ventes de 10 pour cent, qui s'appliquait uniformément aux produits importés et aux biens de consommation d'origine nationale (sauf les aliments de base), ainsi qu'à certains services, a été remplacée par une TVA au taux de 10 pour cent, avec quelques exemptions concernant l'essence, le gazole, la paraffine, la farine de maïs et de sorgho, les services financiers, l'éducation et les services de santé.
  La TVA ne s'applique pas aux exportations ni aux produits pétroliers;  les producteurs peuvent obtenir un crédit pour la TVA payée sur leurs intrants.  En vertu de la loi, celle-ci doit être remboursée aux exportateurs dans un délai d'un mois à compter de la présentation des justificatifs et aux autres contribuables dans un délai de deux mois.
  Les autorités sont en train de modifier la loi douanière pour introduire un droit sur l'essence et le gazole.

66. La TVA ne s'applique qu'aux entreprises dont le chiffre d'affaires annuel dépasse 250 000 pula.
  Elle s'applique uniformément aux marchandises importées et d'origine nationale, y compris les marchandises provenant des membres de l'UDAA.  Le taux effectif est légèrement différent selon que les marchandises importées proviennent de membres de l'UDAA ou de pays tiers.  Pour les pays tiers, la TVA est calculée sur la base du prix f.a.b. majoré des droits de douane et du coût des services liés à la transaction, tels que commissions, emballage, transport, assurance-garantie à court terme et frais de garantie.  Dans le cas des produits provenant des membres de l'UDAA, la TVA est calculée sur la base du prix c.a.f. (c'est-à-dire le prix débarqué hors douane), ou du prix de marché "loyal" si celui-ci est plus élevé.  Ce prix de référence sert à éviter la sous-déclaration en cas de vente entre parties liées.  Il est déterminé sur la base du prix de marchandises identiques sur le même marché.

67. La part revenant au Botswana du Pool des recettes douanières de l'UDAA devrait tomber à 1 541 millions de pula en 2002/03, contre 1 735 millions de pula en 2001/02 et 2 188 millions de pula en 2000/01.  En 2000/01, ces recettes représentaient 15 pour cent (13 pour cent en 2001/02) du total des recettes publiques (dons compris).  L'introduction de la TVA et l'élargissement de son assiette à différents biens et services devaient entraîner une hausse sensible des recettes et donc une réduction de la part des recettes UDAA dans le total.

ii) Prohibitions et licences à l'importation

68. Le Botswana n'a guère modifié son régime de licences d'importation depuis 1998.  Des licences sont exigées pour l'importation de certains produits agricoles, tels que légumes, produits laitiers, viande et préparations de viande et volailles, à des fins de sécurité sanitaire.  Elles sont généralement délivrées par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Des licences doivent aussi être obtenues pour l'importation d'armes à feu et de munitions, pour des motifs de sécurité.  En outre, il faut obtenir une licence d'importation pour les bateaux et appareils aquatiques, licence qui est délivrée par le Département des minéraux, de l'énergie et de l'eau, et pour l'importation de marchandises d'occasion telles que les véhicules automobiles et les vêtements.  Les importations d'espèces visées par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) sont subordonnées à l'obtention d'une licence délivrée par le Ministère de l'environnement et du tourisme.  En général, les importations de produits agricoles et de végétaux doivent être autorisées par le Ministère de l'agriculture pour des raisons sanitaires et phytosanitaires.

69. L'importation de viande de porc fraîche est interdite;  le permis d'importation n'est délivré que pour les préparations de viande de porc.  Il n'est autorisé d'importer des volailles qu'en cas de pénurie sur le marché national.  L'importation de certains légumes, viande et produits laitiers est interdite à certaines saisons.  L'importation de marchandises telles que les documents obscènes et les produits dangereux pour l'environnement (déchets toxiques ou radioactifs par exemple) est prohibée, ce qui vise essentiellement à protéger la santé, la sécurité et la moralité publiques.  

iii) Normes et autres prescriptions techniques

70. L'Office de normalisation a été créé en 1997 (Loi n° 16 de 1995 sur les normes) et il est responsable de la normalisation et de l'assurance qualité, qu'il vérifie par des essais, y compris sur les produits importés, de la métrologie industrielle et des systèmes de gestion de la qualité et de l'environnement.  Il est dirigé par un Conseil des normes composé de 12 personnes et est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Il a été désigné comme point de contact national pour les programmes de normalisation de la SADC et comme point d'information national dans le cadre de l'Accord OTC.  Il participe à des activités de normalisation internationales et régionales.

71. Des comités techniques, dont les membres représentent différentes parties prenantes et dont les activités sont coordonnées par l'Office, élaborent les normes.  Leur nombre est passé de huit en 1998/99 à 42 en décembre 2002;  le nombre de normes approuvées est passé de 30 à 167 dans le même temps.  En principe, toutes les normes de produits qui ont une incidence sur la santé, la sécurité et l'environnement sont obligatoires, par exemple celles qui visent les aliments pour animaux et la manutention, le transport et l'entreposage de gaz de pétrole liquéfié.  L'Office établit aussi des spécifications microbiologiques pour le lait cru et transformé afin de protéger la santé.
  Toutes les autres normes sont volontaires.  Les travaux récents ont été axés sur la formulation de normes visant les produits agricoles et alimentaires, les produits chimiques, la construction, les produits électroniques et électriques, la mécanique, l'environnement et les textiles et vêtements.  En 2000, l'Office a adopté des dispositions régissant l'étiquetage, la présentation et la publicité des biens de consommation conditionnés (BOS 9:2000).

72. L'Office de normalisation est en train d'élaborer un système de gestion de la qualité et a récemment introduit un label  de certification des produits.  Pour cela, il se fonde sur l'homologation, l'évaluation des systèmes qualité des usines et des contrôles, notamment au moyen d'essais sur des échantillons prélevés dans les usines et dans les commerces.  Si les conditions sont satisfaites, il délivre une licence autorisant les producteurs à employer le label;  il faut présenter une demande pour chaque norme et pour chaque usine.  Il y a aussi un système de certification par lots qui sert à garantir qu'un lot de produits répond aux exigences du client.

73. Les normes nationales se fondent sur des normes internationales, comme celles de l'ISO et de la CEI, ainsi que sur celles des principaux partenaires commerciaux du Botswana, en particulier l'Afrique du Sud.  Les laboratoires d'essai n'ont que des capacités limitées.  Le Botswana est en train de se doter d'un système national d'essai qui réunira tous les laboratoires et sera dirigé par un comité consultatif, l'Office de normalisation tenant lieu de coordonnateur.  Il est aussi en train de mettre en place un système national de métrologie, qui réunira tous les laboratoires d'étalonnage et sera dirigé par un comité consultatif, l'Office de normalisation jouant là aussi le rôle de coordonnateur.  Il reconnaît les résultats d'essais et les normes étrangers et fait appel à des laboratoires étrangers accrédités pour les essais pour lesquels aucun laboratoire national n'est équipé.  Il n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle, mais collabore avec les pays de la SADC en vue de créer un organe régional de certification des laboratoires d'évaluation de la conformité (SADCA), ce qui permettrait une reconnaissance mutuelle entre tous les membres.  Il a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes qui figure à l'annexe 3 de l'Accord OTC.
  En vertu du nouvel Accord de l'UDAA, le Botswana et les autres membres sont convenus d'harmoniser les normes de produits et les règlements techniques (rapport principal, chapitre II).

74. Des prescriptions SPS, administrées par le Département de la recherche agricole en vertu de la Loi de 1959 sur les ravageurs et les maladies, s'appliquent aux importations de produits agricoles.  Il y a des restrictions phytosanitaires visant les importations de semences, bulbes et plantes.  Pour toute importation de végétaux et de produits végétaux, il faut obtenir un permis, mais il n'y a pas de réglementation spécifique régissant le transport de ces produits.  Les céréales importées doivent être accompagnées d'un certificat de non-contamination (par des ravageurs tels que le foreur des céréales ou le coléoptère de l'espèce khapra).  D'après les autorités, le Botswana respecte très mal l'Accord SPS car il manque de compétences techniques et sa législation est dépassée.  La Loi sur l'agrochimie a déjà été promulguée mais n'est pas encore entièrement appliquée.

iv) Marchés publics

75. L'Office des marchés publics et de la vente des actifs publics (PPATP) a été créé en tant qu'organe officiel indépendant chargé de gérer les marchés publics.  Il a repris les fonctions de l'ancien Office central des appels d'offres du Ministère des finances et de la planification économique et est responsable des marchés publics passés par toutes les entités publiques (Loi n° 10 de 2001 sur les marchés publics et la vente des actifs publics).
  Il adjuge les marchés en se fondant sur un rapport d'évaluation et sur la recommandation de l'entité acheteuse (ou vendeuse).  Celle-ci fait son évaluation en recourant à un personnel qualifié ou à un tiers.  Pour pouvoir passer un marché public (d'achat ou de vente), les parties domiciliées au Botswana doivent être enregistrées (article 118);  les entrepreneurs de construction doivent être agréés ou constitués en société en vertu des lois du Botswana (article 117).  Les entreprises étrangères peuvent s'enregistrer en tant qu'entrepreneurs de travaux, mais il y a des dispositions qui réservent certaines catégories d'activités aux entreprises nationales (titre VIII de la loi).  Pour promouvoir ses objectifs socioéconomiques, le gouvernement peut introduire des réserves et préférences en faveur de fournisseurs nationaux à condition qu'elles soient ciblées et limitées dans le temps, soient introduites et éliminées progressivement, ne fassent pas de discrimination entre les groupes ou catégories d'entrepreneurs visés, prévoient une concurrence entre les fournisseurs qui en bénéficient, aient des objectifs clairs et quantifiables, soient assorties d'indicateurs de réalisation (article 66 1)), et que les prix soient comparables à ceux de marchés (d'achat ou de vente) ne faisant l'objet d'aucune restriction.  Ces dispositions peuvent s'appliquer à tous les appels d'offres, quel que soit le montant des fournitures ou travaux.

76. En ce qui concerne les travaux de construction, les entreprises enregistrées sont classées en différentes catégories en fonction de leur taille et de la structure de leur capital.  Les petits travaux (moins de 350 000 pula pour les entrepreneurs de la catégorie OC, de 900 000 pula pour les entrepreneurs de la catégorie A et de 1,8 million de pula pour les entrepreneurs de la catégorie B) sont réservés aux nationaux.  Les travaux plus importants (catégories C et D avec un plafond de 4 millions et de 8 millions de pula, respectivement) sont réservés aux entreprises nationales ou aux coentreprises dans lesquelles les investisseurs nationaux détiennent la majorité du capital.  Les chantiers les plus importants (catégorie E, plus de 8 millions de pula) sont ouverts aux fournisseurs étrangers.

77. Le programme d'achat dans le pays (LPP) est un exemple de système de préférences appliqué en vertu de la Loi sur les marchés publics.  Il a été introduit en 1997 pour une période expérimentale de trois ans afin d'aider les entreprises locales à emporter des marchés publics.
  Il a été évalué en novembre 2000 et élargi aux services, ainsi qu'aux marchés passés par les collectivités locales et les entreprises paraétatiques.  Il exige que 30 pour cent du montant annuel des marchés publics de biens et de services soient passés avec les entreprises bénéficiaires, qui peuvent être des entreprises à capitaux locaux ou à capitaux étrangers.  Ces entreprises doivent s'enregistrer chaque année au Ministère du commerce et de l'industrie (Département des affaires industrielles) et utiliser au moins 25 pour cent d'intrants locaux, la teneur étant calculée de la façon suivante:  chiffre d'affaires annuel moins intrants d'origine étrangère, y compris les matières premières, produits pétroliers, services et main-d'œuvre non nationale.
  Les entreprises doivent être agréées et leurs produits doivent être conformes aux prescriptions de l'Office de normalisation ou aux autres normes reconnues.

78. Pour avoir droit à ces dispositions, les entreprises doivent en outre satisfaire au moins deux des conditions suivantes:  chiffre d'affaires compris entre 200 000 pula et 5 millions de pula;  effectif compris entre dix et 200 salariés;  investissement fixe total compris entre 50 000 pula et 5 millions de pula.  L'entité acheteuse publie un appel d'offres précisant que 30 pour cent du montant seront exclusivement réservés aux bénéficiaires du LPP et que 70 pour cent seront ouverts à tous les fournisseurs, c'est-à-dire aussi ceux qui ne bénéficient pas du LPP.  Les fournisseurs LPP doivent appliquer le même prix lorsqu'ils soumissionnent pour un produit identique relevant de la part de 70 pour cent ouverte à la concurrence.
  S'il n'y a pas de soumissionnaire LPP ou que ceux qui soumissionnent ne répondent pas aux critères (prix, qualité, délai de livraison ou autres), le marché est adjugé à des non-bénéficiaires du LPP.

79. Le Comité de contrôle des achats locaux, qui est composé du PPADB et de représentants des différents ministères et du secteur public, contrôle les marchés passés par toutes les entités publiques pour s'assurer que le LPP est bien appliqué et que les critères sont respectés.  En outre, il règle les différends entre les entités acheteuses et les fournisseurs LPP et veille à ce que le LPP ne sorte pas du cadre défini par les règles de l'OMC.

80. Les autorités compétentes sont en train de réviser les procédures d'appels d'offres, notamment en vue d'introduire des documents normalisés et d'informatiser l'enregistrement des fournisseurs.  Ces propositions n'ont pas encore été approuvées par le PPADB.  Le gouvernement a lancé un projet d'amélioration de la qualité des produits des producteurs locaux, en particulier les PME, pour qu'ils aient plus de chances d'emporter des marchés publics.  Il a retenu deux secteurs pilotes, ceux des vêtements et des produits en béton.  Les entrepreneurs reçoivent une aide financière.  Ce projet va bientôt être étendu à d'autres branches de production.  Un Comité d'examen des plaintes, indépendant, composé de quatre membres, a été créé pour examiner les plaintes concernant les marchés publics.  Ses membres sont désignés par le Ministre des finances et ils représentent le secteur public et le secteur privé.  Il traite toutes les contestations concernant toutes les étapes de la passation des marchés publics, y compris les plaintes des entrepreneurs relatives à leur classement et aux adjudications décidés par le PPADB ou ses comités (article 103).

81. Le Botswana n'a pas l'intention d'adhérer à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics ni de demander la qualité d'observateur dans le cadre de cet accord.

v) Prescriptions de teneur en produits d'origine nationale

82. Pour bénéficier du LPP (section iv) ci-dessus), c'est-à-dire pour avoir le droit de soumissionner aux 30 pour cent des marchés réservés, les entreprises doivent employer au moins 25 pour cent d'intrants d'origine nationale.

vi) Autres mesures

83. Le Botswana n'a aucun arrangement officiel de commerce compensé ou autre arrangement conçu pour influencer la quantité ou la valeur des biens et services qu'il importe.

84. Le Botswana n'applique aucune sanction commerciale.

85. Le Botswana a des réserves stratégiques de céréales et de produits pétroliers.  Les réserves de céréales sont gérées par l'Office de commercialisation des produits agricoles.  Dans le cadre du Programme de développement du stockage pétrolier, les réservoirs de produits pétroliers stratégiques, construits à Gaborone et à Francistown, contiennent des stocks équivalant à 90 jours de consommation.

7) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrements et taxes

86. Les procédures d'enregistrement sont les mêmes pour les importateurs et les exportateurs (section 2 i) ci-dessus).  Toutes les exportations commerciales doivent être accompagnées d'un formulaire de déclaration d'exportation.

87. Une taxe à l'exportation s'applique à la viande de bœuf.

ii) Prohibitions, contrôles et licences à l'exportation

88. Des licences sont exigées pour l'exportation de tout produit, y compris vers les membres de l'UDAA, pour des motifs de sécurité alimentaire et de protection sanitaire et phytosanitaire et à des fins statistiques, ainsi qu'en vertu de conventions internationales auxquelles le Botswana est partie.

89. Le gouvernement n'applique aucune restriction à l'exportation de diamants bruts.  Toutefois, ces exportations ont occasionnellement été affectées par les conditions des accords de vente de diamants de la société Debswana (qui est actuellement le seul producteur de diamants du pays et dont le capital appartient pour moitié à l'État du Botswana et pour moitié à De Beers) à la Diamond Trading Company (DTC), cartel international géré par De Beers, qui est l'acheteur exclusif de la production du Botswana.  Ces arrangements prévoient que durant les périodes pendant lesquelles l'offre excède la demande aux prix fixés, en vertu de quotas d'exportation définis par la DTC, la Debswana doit stocker les diamants.  Le gouvernement n'a pas de droit de regard sur ces quotas.  Il est en train de rédiger une loi pour appliquer les restrictions prévues par le système de certification internationale du processus de Kimberley, sous l'égide des Nations Unies, pour lutter contre le commerce des diamants de la guerre (chapitre IV 2) ii)).  En vertu de cette loi, tous les diamants bruts exportés du Botswana devront être accompagnés d'un certificat Kimberley (tous les diamants importés doivent aussi être accompagnés d'un certificat établi par le pays exportateur).

iii) Subventions, financements et aides à l'exportation

90. Le Botswana a plusieurs régimes de réduction ou d'exemption des droits de douane sur les intrants importés pour la production de produits exportés vers des pays non membres de l'UDAA.
  Un système de certificat de crédit de droits, introduit en 1993, permet d'importer en acquittant des droits de douane réduits les intrants servant à la fabrication et à l'exportation de certains produits textiles et vêtements vers des pays non membres de l'UDAA;  pour en bénéficier, les entreprises doivent avoir exporté pendant un an au moins.  Le crédit de droits est fixé à un pourcentage de la valeur des exportations, qui diffère selon les produits;  il est déduit des droits acquittés à l'importation de certains textiles et vêtements.
  Ce système vise à accroître la compétitivité internationale des produits concernés.
  Six entreprises en bénéficient actuellement;  les produits qu'elles exportent sont des couvertures, des T-shirts, des pull-overs, des textiles de ménage, des jeans et des duvets.

91. Il y a aussi des rabais par branche pour certaines industries d'exportation, comme celles des aliments, des textiles et des boissons, et des rabais généraux de droits de douane pour les exportateurs.  Ces rabais visent les composantes et matières employées pour la production, la transformation ou l'emballage de marchandises destinées exclusivement à l'exportation.  Le bénéficiaire doit employer les matières importées dans le cadre de ce régime pour produire des marchandises d'exportation et ne peut pas les vendre sur le marché intérieur ni dans les pays membres de l'UDAA (sauf autorisation préalable du Département des douanes et des accises).  Toutes les recettes d'exportation doivent être rapatriées.  Il existe un système de drawback pour les droits de douane versés sur les biens d'équipement et les intrants manufacturés employés pour des productions d'exportation, qui concerne principalement les exportateurs occasionnels.  La demande de restitution doit être faite dans un délai d'un mois à compter de la date de l'exportation et la restitution peut prendre jusqu'à trois mois.

92. En vertu des accords de 1969 et de 2002 sur l'UDAA, les membres doivent harmoniser leurs réductions de droits de douane et d'impôts (rabais, remboursement et restitution des droits acquittés sur les importations) (rapport principal, chapitre II 2)).

93. La Société d'assurance et de garantie des crédits à l'exportation (BECI) offre des assurances pour les crédits avant et après expédition.  Elle a été créée en 1996 sous la forme d'une filiale détenue à 100 pour cent par la Société botswanaise de développement.  Elle offre des garanties contre le risque commercial (faillite et insolvabilité des acheteurs étrangers) et le risque politique (retard des transferts, grèves, guerres ou restrictions à l'importation empêchant l'entrée des marchandises dans le pays acheteur).  Elle assume tous les risques commerciaux mais, depuis 1997, l'État réassure le risque politique (Loi de 1997 sur la réassurance du risque politique).  Cette assurance s'applique aussi bien aux marchandises qu'aux services.  Les produits d'exportation visés sont l'acier, les instruments optiques, les équipements informatiques, les textiles et les composants de véhicules automobiles exportés vers des pays comme l'Afrique du Sud, la Namibie, le Kenya et les États-Unis.  Entre sa création et juin 2002, la BECI a couvert pour 174 millions de pula d'exportations.  Elle a récemment élargi son offre à la couverture du risque de non-paiement en cas de ventes à crédit sur le marché intérieur.  Elle offre en outre à ses assurés un mécanisme de financement des exportations en vertu duquel elle garantit leurs crédits relais consentis par des banques commerciales.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est en train d'examiner une proposition d'intervention de l'État dans ce système.

94. La promotion des exportations relève principalement de la Direction de la promotion des exportations et de l'investissement (BEDIA), créée en 1998.  Cet organisme aide les entreprises manufacturières à participer à des foires et expositions régionales et internationales.  Il fait des études de marchés pour trouver de nouveaux débouchés à l'étranger pour les produits fabriqués au Botswana.  Il est aussi chargé de promouvoir le Botswana auprès des investisseurs étrangers directs et d'encourager la formation de coentreprises réunissant des investisseurs étrangers et des entrepreneurs nationaux.

8) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

95. L'État finance un certain nombre de régimes d'aide dans le cadre de sa politique industrielle qui vise à promouvoir l'exportation, en tant que moteur de l'industrialisation, et l'autonomie économique des citoyens.  Le principal de ces régimes était la politique d'aide financière (FAP), lancée en 1982 pour encourager l'investissement et la création d'emplois, principalement dans l'industrie manufacturière, mais aussi dans l'agriculture (en dehors des secteurs de l'élevage et des cultures non irriguées), les mines artisanales et, plus récemment, certains services, comme le tourisme.  Les aides, sous forme de primes en fonction du nombre d'emplois créés, étaient accordées pour des projets de plus en plus importants.

96. Après une évaluation faite en 2000, qui a révélé des fraudes, des abus et une insuffisance du contrôle et des capacités administratives, en particulier pour la promotion des petites entreprises, les autorités ont démantelé en juin 2001 la FAP et le Programme de financement des petites entreprises (MBF), qui doivent être remplacés par une nouvelle Agence pour la promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA).
  Tous les projets approuvés et financés dans le cadre de la FAP et du MBF ont été confiés à la CEDA, pour suivi et gestion jusqu'à l'expiration des accords.  Les activités de la CEDA ont pour but d'accroître l'autonomie économique des citoyens au moyen de formations, d'un tutorat, d'un suivi et de crédits bonifiés (et non plus de primes comme dans le cadre de l'ancienne FAP) aux entreprises appartenant à des nationaux, afin de valoriser l'esprit d'entreprise.  L'enveloppe pour 2002/03 était de 250 millions de pula.  La CEDA accorde des crédits bonifiés à 5 pour cent pour des petits projets (crédits d'un montant compris entre 500 et 150 000 pula) et des crédits bonifiés à 7,5 pour cent pour les projets d'importance moyenne (entre 150 000 pula et 2 millions de pula).  À la fin de décembre 2001, elle avait approuvé 126 demandes d'un montant total estimé à 74 millions de pula.  Dans le budget 2002/03, le gouvernement a annoncé plusieurs mesures administratives visant à accélérer le traitement des demandes.  Il a en outre décidé de créer un fonds de capital risque (VCF) pour apporter des fonds propres et/ou des crédits à des coentreprises réunissant des nationaux et des investisseurs étrangers.

97. En 1998, suivant les recommandations d'un groupe de travail chargé de la question, le gouvernement a introduit une politique concernant les petites, moyennes et microentreprises (PMME).
  Outre un système de microcrédit, les autorités ont créé un régime de garantie du crédit mis en œuvre par l'intermédiaire des banques, qui offre une garantie à hauteur de 60 pour cent des crédits bancaires compris entre 10 000 et 250 000 pula.  Ces mécanismes sont actuellement à l'examen.  En outre, un nouveau cadre institutionnel pour les PMME a été institué par la Loi sur les petites entreprises, qui a institué un Conseil des petites entreprises, organisme autonome, principalement composé de représentants du secteur privé, chargé de conseiller le gouvernement dans le domaine de la petite entreprise et de contrôler l'exécution des programmes visant les PMME, ainsi que de suggérer des modifications de la réglementation et du régime de licences pour promouvoir ces entreprises.  Ce Conseil est appuyé par l'Agence de promotion de la petite entreprise, qui est un secrétariat du Ministère du commerce et de l'industrie.  Pour toutes les activités commerciales, sauf les entreprises dont la majorité du capital est détenue par des nationaux et qui emploient plus de dix salariés, il faut avoir une licence.

98. Le Fonds d'aide hypothécaire aux entreprises citoyennes (CEMAEF), qui est un mécanisme public d'aide aux citoyens botswanais, a été créé pour promouvoir l'investissement des nationaux dans l'immobilier.  Il peut offrir un financement sous forme de fonds propres aux particuliers ou aux entreprises immobilières appartenant entièrement à des nationaux qui répondent à certaines conditions lorsque leurs gages hypothécaires risquent d'être saisis par leurs créanciers.  Il agit sur des bases commerciales pour renflouer des entités en difficultés financières qui détiennent des biens immobiliers (commerciaux, industriels ou résidentiels).  Il est administré par une fondation gérée par la Société botswanaise de développement depuis mai 2001.  Cette fondation achète des actions d'entreprises répondant à certains critères en vue de les revendre.  En décembre 2001, elle avait approuvé cinq demandes d'un montant total de 15 millions de pula.

99. Le Ministre des finances et de la planification du développement peut approuver des ordonnances accordant des allègements d'impôts, tels que des moratoires fiscaux, et/ou des primes pour la formation en vue de réaliser certains projets.  Ces projets doivent apporter des avantages économiques ou améliorer la situation économique des Botswanais.  Les demandes sont évaluées au cas par cas en fonction des perspectives de création d'emplois, des projets de formation de nationaux, des projets d'indigénisation des postes, de la participation de nationaux à la gestion des projets, de la part du capital social détenue par des nationaux, de l'importance des retombées sur d'autres activités économiques et des effets de réduction des prix à la consommation.  Les activités manufacturières enregistrées en vertu de l'Ordonnance sur le développement de l'industrie manufacturière de 1996 bénéficient d'une réduction (15 pour cent au lieu du taux ordinaire de 25 pour cent) de l'impôt sur les bénéfices, qu'elles exportent ou vendent sur le marché intérieur, et l'ordonnance a été modifiée pour que ses dispositions s'appliquent également à la minoterie et à la maçonnerie.

100. Par ailleurs, l'État apporte périodiquement des financements d'urgence à des entreprises en graves difficultés financières.  Par exemple, il a apporté 145 millions de pula en mai 2001 et 150 millions de pula en novembre 2001 à l'entreprise d'extraction de cuivre-nickel Bamangwato Concessions Limited (BCL).

101. En vertu de l'Accord 2002 de l'UDAA, les membres sont tenus d'élaborer une politique de développement industriel commune.  D'après les autorités, cette politique devrait tenir compte des différences de degré de développement, de structure économique, de taille et de dotation de ressources des membres, comme cela a été fait pour le projet de politique de développement industriel des membres de la SADC.  Le Botswana pense que l'UDAA devra adopter la même approche pour harmoniser progressivement les stratégies choisies.

102. Les agriculteurs bénéficient de secours d'urgence en cas de sécheresse et d'autres soutiens internes, tels que la distribution gratuite de semences et de médicaments vétérinaires, y compris des mesures de la catégorie verte notifiées à l'OMC.

ii) Aide à la recherche-développement

103. L'État aide les agriculteurs avec des services de recherche et de vulgarisation, en particulier dans les zones communales.

104. La Société de promotion de l'industrie rurale (RIPCO) aide à diffuser des technologies pour promouvoir le développement et l'emploi industriels en zone rurale.  Elle a pour mission de parvenir à l'autonomie pour la mise au point de technologies afin que le Botswana soit moins tributaire de l'importation.  Elle travaille en étroite coordination avec le Centre d'innovation pour l'industrie rurale.  Elle a par exemple été associée à la création de deux usines, fabriquant l'une des clous et l'autre des aliments pour animaux, en 2001, et a transféré des technologies au secteur privé pour la construction d'une machine à décortiquer le maïs et d'une batteuse polyvalente.  En 2001/02, elle a fourni des technologies d'une valeur estimée à 3 millions de pula à 18 entreprises.

105. Le Centre de technologie du Botswana (BOTEC), créé en 1979 et financé par l'État, encourage le développement industriel et scientifique en collaborant avec le secteur privé pour promouvoir la recherche et l'innovation techniques.  Le gouvernement a adopté en juillet 1998 une politique scientifique et technique pour laquelle il a créé en 2002 une Commission nationale de la science et de la technique (NSCT).  Cette Commission est l'organe consultatif suprême du gouvernement en la matière.  Ses fonctions consistent notamment à fournir des conseils pour l'établissement d'un nouveau réseau de recherche-développement, à établir des liens avec d'autres programmes et politiques sectoriels, à conseiller le gouvernement en ce qui concerne les priorités de la recherche et à encourager les entreprises à investir dans la recherche-développement.  Il est aussi prévu de créer une agence d'investissement dans la recherche, la science et la technologie, qui serait le principal organisme de financement du Fonds pour la recherche sur les priorités nationales, du Fonds pour la recherche non ciblée et du Fonds pour le développement technologique dont la création a été recommandée.  Cette agence jouerait aussi un rôle consultatif pour la coordination entre le Fonds pour la recherche opérationnelle, le Fonds pour la recherche sur l'éducation et d'autres fonds éventuels.

iii) Entreprises d'État et privatisation

106. Il existe au Botswana plusieurs entreprises d'État ou paraétatiques.  Elles ont des monopoles de fait et de droit pour des services d'utilité publique, comme l'électricité, certains services de télécommunication, le transport aérien ou le transport ferroviaire.  L'entreprise paraétatique Botswana Meat Commission a le monopole de l'exportation de viande de bœuf et possède le seul abattoir agréé par l'UE.  Les services vétérinaires renouvellent ses licences d'exportation et de transformation de la viande chaque année.  Les exportations d'animaux vivants sont subordonnées à l'autorisation du Ministre de l'agriculture.  Il y a aussi des entreprises paraétatiques qui sont en concurrence avec des entreprises privées, par exemple dans le sous-secteur des services financiers.  Par ailleurs, l'État a des participations dans de nombreuses entreprises privées, par le biais de la Société botswanaise de développement, qui est gérée selon les principes commerciaux.
  Le monopole de l'importation de sorgho détenu par l'Office de commercialisation des produits agricoles a été supprimé en 1992;  aujourd'hui, les principales activités de cet office sont le commerce des céréales, la gestion des réserves de céréales et la fourniture d'intrants agricoles (engrais, semences et aliments pour volailles importés).
  Il possède 26 magasins d'une capacité de stockage total de 140 000 tonnes;  30 000 tonnes sont considérées comme réserve stratégique.  La plupart des céréales sont achetées sur le marché local et le Botswana n'importe de céréales que lorsque la production nationale ne couvre pas la demande.

107. Certaines entreprises paraétatiques ont enregistré des résultats médiocres et sont très tributaires de l'aide publique, en particulier sous forme de crédits.  Le Fonds pour le service de la dette publique (PDSF), créé en 1973 pour assurer le service de la dette publique, s'est mis à consentir de plus en plus de prêts bonifiés pour renforcer le capital des entreprises paraétatiques, qui présentaient chaque année au gouvernement des demandes de financement de projets d'investissement.  L'encours de ces prêts représentait plus de 11 pour cent du PIB à la fin mars 1997.
  Le gouvernement a récemment relevé les taux d'intérêt sur ces prêts pour les rapprocher des taux d'intérêt commerciaux, et durci les procédures administratives et les critères de décaissement afin de limiter l'octroi de nouveaux prêts.  En conséquence, l'encours est tombé de 2 168 millions de pula à la fin de mars 1994 (près de 20 pour cent du PIB) à 1 522 millions de pula à la fin mars 2001 (5 pour cent).  Le gouvernement a aussi l'intention de garantir le service de la dette envers le PDSF et de revendre ses créances à des établissements financiers privés par appels d'offres, dans l'idée que les acheteurs les transformeront en titres négociables en bourse.

108. Le gouvernement a annoncé en avril 2000 une politique de privatisation ayant pour objectif de vendre en totalité ou en partie les participations de l'État dans une quinzaine d'entreprises paraétatiques, dans l'espoir d'accroître leur productivité et d'améliorer leurs résultats.
  Une Agence autonome des entreprises publiques et de la privatisation a été créée, sous la forme d'une société, pour superviser la mise en œuvre de cette politique et suivre les résultats des entreprises paraétatiques.  Elle est placée sous la tutelle du Ministère des finances et est en train d'établir un plan directeur et de définir les priorités de la privatisation.  Le plan indiquera les méthodes de privatisation à employer, le niveau des participations étrangères et les mécanismes visant à promouvoir l'achat d'actions par des nationaux.  La privatisation devrait se faire par introduction en bourse et les participations étrangères seront encouragées.
  Le gouvernement va peut-être créer un fonds commun de placement qui achètera les actions pour les revendre ensuite au détail à des investisseurs privés nationaux.

109. Peu d'entreprises ont été privatisées.  La privatisation améliorerait l'efficience générale de l'économie, en particulier si elle est accompagnée d'une intensification de la concurrence résultant de la déréglementation des activités des entreprises paraétatiques, mais le gouvernement veut éviter qu'elle ne se traduise par la création de monopoles privés.  Au début de 2002 il a décidé de suspendre la privatisation d'Air Botswana jusqu'à ce que la conjoncture du transport aérien international s'améliore;  cette privatisation aurait dû être achevée à la fin de 2001.

iv) Politique de la concurrence et contrôle des prix

110. Le nouvel Accord de l'UDAA encourage les membres à élaborer une politique de la concurrence.  Le Botswana n'a pas de loi sur la concurrence à proprement parler.  Un règlement visant à protéger les consommateurs a été publié au Journal officiel en 2001, suite à la promulgation de la Loi n° 21 de 1998 sur la protection des consommateurs.  Il définit les modalités de protection des consommateurs, notamment en ce qui concerne les dépôts de plaintes et les enquêtes.  La protection des consommateurs relève du Département du commerce et de l'industrie.  Le gouvernement a l'intention de promulguer une loi sur la concurrence dans le cadre de sa politique de privatisation, afin de prévenir les pratiques anticoncurrentielles.
  Il est en train d'élaborer une politique de la concurrence.

111. À l'heure actuelle, l'État ne réglemente le prix de vente au détail et les marges bénéficiaires que pour les produits pétroliers (Loi sur le contrôle des prix des marchandises et des autres prélèvements).  Tous les produits pétroliers sont importés, essentiellement d'Afrique du Sud, et le gouvernement pense qu'il faut contrôler les prix car il y a peu de fournisseurs.  Le Service de gestion des produits pétroliers, qui est responsable du contrôle des prix, a été transféré du Ministère du commerce et de l'industrie au Ministère des produits minéraux, de l'énergie et de l'eau.  Par ailleurs, l'Office de commercialisation des produits agricoles fixe des prix minimums à la production pour les céréales et légumineuses, en se fondant sur la parité des prix à l'importation.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle

112. Le Botswana a pris plusieurs mesures importantes pour se conformer aux prescriptions de l'Accord sur les ADPIC.  Il a adopté en mars 2000 une nouvelle loi sur le droit d'auteur qui remplace celle de 1965, et la protection de la propriété intellectuelle conférée par la Loi de 1996 sur la propriété intellectuelle (et son règlement d'application de 1997) a été modifiée en 1997 (Loi n° 19 sur la propriété industrielle (modification)).
  Il a adhéré aux Conventions de Berne et de Paris en 1998.  Il est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et membre fondateur de l'Organisation africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  Il n'a pas notifié à l'OMC les points de contact prévus par l'Accord sur les ADPIC.
  Le Conseil des ADPIC a examiné ses lois sur la propriété intellectuelle en 2001.

b) Droit d'auteur et droits voisins

113. La Loi n° 8 de 2000 sur le droit d'auteur et les droits voisins protège les œuvres littéraires, artistiques et musicales sur des supports tels que pellicules cinématographiques, phonogrammes, émissions diffusées et éditions publiées, en accordant des droits exclusifs aux titulaires, conformément à ce qui est prévu dans la Convention de Berne.  Les programmes d'ordinateurs, bases de données et compilation de données sont protégés en tant qu'œuvres littéraires.  Les artistes et exécutants ont également des droits exclusifs de diffusion et de communication au public, de fixation et de reproduction.  Le droit d'auteur est protégé pendant toute la vie de l'auteur plus 50 ans.  Les artistes, interprètes et producteurs d'enregistrements sonores jouissent de la même protection.  Le droit de location est reconnu et précisé selon la nature de l'œuvre (phonogramme, programme d'ordinateur, base de données ou œuvre cinématographique).  Les exemptions générales ou limitations des droits exclusifs sont conformes aux conventions internationales, et sont prévues par exemple à des fins personnelles ou pédagogiques.  Il y a une protection rétroactive pour les œuvres qui étaient protégées par les lois antérieures.

114. Les titulaires du droit d'auteur (y compris les preneurs de licences et les auteurs ou artistes et interprètes) peuvent demander des réparations civiles et des sanctions pénales en cas de violation en s'adressant aux tribunaux ordinaires du Botswana.  Les mesures correctives peuvent prendre la forme d'injonctions visant les activités illégales et de la saisie ou de la destruction des œuvres piratées.  L'importation de reproductions non autorisées de toute œuvre protégée par le droit d'auteur est illégale en vertu de la Loi sur le droit d'auteur, qui exige que les agents des douanes fassent usage des pouvoirs qui leur sont conférés par la Loi sur les douanes et les accises pour bloquer ou détruire les produits piratés.
  Les atteintes au droit d'auteur sont des délits pénaux dont l'auteur est passible d'une peine d'emprisonnement et/ou d'une amende, pouvant aller jusqu'à dix ans et 20 000 pula pour les non‑récidivistes, tandis que pour les récidivistes la peine d'emprisonnement peut aller jusqu'à dix ans et l'amende est comprise entre 30 000 pula et 5 millions de pula.  Le Directeurs du registre des entreprises du Ministère du commerce et de l'industrie est en train de formuler des règlements d'application.  Le gouvernement a l'intention de créer en 2002/03 un office du droit d'auteur qui sera chargé d'administrer la loi et une société qui sera chargée de collecter les droits d'auteur et de les redistribuer.  Le gouvernement avait l'intention de ratifier en 2002 le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les exécutions et phonogrammes.

c) Droits de propriété industrielle

115. Les lois sur la propriété industrielle (Loi n° 14 de 1996 sur la propriété industrielle, Instrument statutaire n° 78 de 1997 (règlement sur la propriété industrielle) et Loi n° 19 (modification) de 1997 sur la propriété intellectuelle) protègent les brevets, les marques, les dessins et modèles industriels et les modèles d'utilité.  L'Office de la propriété intellectuelle du Ministère du commerce, de l'industrie, de la nature et du tourisme administre ces lois.  Toutes les décisions du Directeur du registre et du Ministre peuvent être contestées devant la Haute Cour.

Brevets

116. Les brevets protègent les inventions (produits ou procédés) à condition qu'elles soient nouvelles, impliquent une activité inventive et soient susceptibles d'application industrielle.  La durée de la protection est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande.  La loi prévoit des exclusions de la brevetabilité, principalement pour les découvertes scientifiques, les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement des personnes et des animaux, les végétaux et animaux et les processus essentiellement biologiques employés pour leur production, ainsi que les inventions contraires à l'ordre ou à la moralité publics.  Les titulaires de brevets ont un droit exclusif qui leur permet d'empêcher la fabrication, la vente ou l'importation illégales, et peuvent saisir la justice pour faire respecter ces droits.  Il y a des exceptions limitées et spécifiques, par exemple pour des actes expérimentaux liés à une invention brevetée et le droit d'utilisation préalable de bonne foi.  En vertu des nouvelles lois, le gouvernement peut accorder des licences obligatoires non exclusives sans le consentement du titulaire et, moyennant une "rémunération  équitable", surtout pour assurer l'approvisionnement du marché intérieur lorsque cela est jugé conforme à l'intérêt général ou pour remédier à un comportement anticoncurrentiel du titulaire du droit.  Sont considérées comme d'intérêt général les questions liées à la sécurité nationale, à la nutrition, à la santé ou au développement d'autres activités vitales.  Des licences obligatoires peuvent aussi être accordées si le brevet n'a pas été suffisamment exploité au Botswana ou si le produit protégé n'est pas fourni à des conditions raisonnables, cette expression étant interprétée par la Haute Cour.  La rémunération convenue, fixée si besoin est par la Haute Cour, doit être versée au titulaire du droit.  De telles mesures ne peuvent être prises que lorsque le requérant, ayant fait tout ce qui était raisonnablement possible, n'a pas pu obtenir de licence à des conditions raisonnables, et seulement à partir de quatre ans à compter de la date du dépôt de la demande de brevet,  mais au minimum de trois ans à partir de la date d'octroi du brevet.

117. Les mesures correctives mises à la disposition du titulaire du droit sont les dommages et intérêts ou le versement des bénéfices retirés de l'activité délictueuse, les injonctions interdisant l'activité délictueuse et la destruction des produits obtenus par cette activité.  Les sanctions pénales sont une amende pouvant aller de 2 millions à 5 millions de pula et/ou une peine d'emprisonnement comprise entre six mois et deux ans.  Dans les procédures civiles concernant la violation d'un brevet de procédé lorsque le produit est nouveau ou qu'il y a "une forte probabilité que le produit a été obtenu par le procédé breveté et que le titulaire du brevet n'a pas pu, moyennant des efforts raisonnables, déterminer le procédé employé", la charge de la preuve est inversée (c'est-à-dire qu'elle incombe au défendeur).  Le gouvernement a l'intention de modifier la loi pour rendre compatible avec l'OMC les conditions d'octroi d'un brevet non autorisé.  L'importation est considérée comme une forme d'exploitation d'un brevet.  Il n'est pas possible d'accorder des licences obligatoires lorsque le produit est importé, puisque la loi ne permet d'accorder de telles licences que si le marché n'est pas approvisionné à des conditions raisonnables.

Dessins et modèles industriels et modèles d'utilité

118. Le propriétaire d'un dessin ou modèle enregistré peut demander des réparations civiles en cas d'utilisation illégale, sous forme de dommages-intérêts ou de versement des bénéfices tirés de l'activité délictueuse, des injonctions pour empêcher l'activité délictueuse et la destruction des produits en cause.  La loi protège les dessins et modèles industriels conformément aux dispositions de l'Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels.  La protection s'applique également aux motifs de textiles.  Le propriétaire enregistré d'un dessin ou modèle a un droit exclusif d'utilisation, qui englobe l'importation.  Aucune disposition ne prévoit l'octroi de licences obligatoires.  Les dessins et modèles industriels enregistrés sont protégés pendant 15 ans (une première période de cinq ans renouvelable deux fois).

119. Des certificats de modèles d'utilité sont délivrés pour protéger les nouvelles inventions susceptibles d'application industrielle pendant sept ans à compter de la date du dépôt de la demande.

Marques et autres signes distinctifs

120. Les marques protégées sont les marques de services, de commerce et de fabrique, mais pas les éléments sonores.  Est considéré comme marque tout signe visible permettant de distinguer les biens et services d'une entreprise.  La loi protège les marques réputées en interdisant l'enregistrement de marques identiques ou pouvant prêter à confusion.  Toutefois, les critères employés pour déterminer si une marque est réputée ne sont pas clairs:  on ne sait pas très bien si la connaissance de la marque par le public dans le secteur pertinent, y compris si elle résulte d'une promotion de la marque, est prise en considération.  Le gouvernement a l'intention de lever cette ambiguïté par de prochains amendements.  La loi fixe une période d'enregistrement des marques de dix ans, qui peut être renouvelée indéfiniment tous les dix ans, et une durée minimale d'utilisation non continuelle de trois ans.  Le propriétaire enregistré d'une marque peut saisir les tribunaux en cas d'utilisation non autorisée.  Les réparations civiles sont les dommages-intérêts ou le versement des bénéfices tirés de la contrefaçon, les injonctions empêchant l'utilisation illégale et la destruction des marchandises en cause.  Il n'y a pas de sanction pénale.

Autres droits de propriété intellectuelle

121. Les lois actuelles ne protègent pas les indications géographiques, les topographies de circuits intégrés ni les renseignements non divulgués, y compris les secrets commerciaux.  Le gouvernement prévoit de modifier en 2003/04 la Loi sur la propriété industrielle pour conférer ces droits.  En vertu de la législation actuelle, les marques ne peuvent pas être enregistrées si elles risquent d'induire en erreur le public ou les milieux d'affaires, particulièrement en ce qui concerne l'origine géographique des biens ou services concernés, ou leur nature ou caractéristiques.

122. Le Botswana n'a pas de loi protégeant expressément les micro-organismes et les processus non essentiellement biologiques ni microbiologiques.  Les végétaux, les animaux et les processus essentiellement biologiques ne sont pas exclus de la brevetabilité.  Le Botswana est en train de mettre au point un système sui generis de protection des obtentions.

d) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

123. L'importation de produits illégaux relève de la loi douanière et l'importation de marchandises qui enfreignent les lois sur les marques ou les brevets peut être suspendue dans l'attente d'une action en justice.  Les tribunaux compétents sont les tribunaux civils ordinaires du Botswana et les procédures peuvent déboucher sur des poursuites pénales, des dommages-intérêts, des injonctions et la destruction des marchandises illégalement obtenues.  Les tribunaux peuvent aussi prendre des ordonnances conservatoires en attendant l'arrêt définitif.  Pour obtenir des éléments de preuve, la Haute Cour peut charger les forces de l'ordre de perquisitionner les locaux de la personne soupçonnée de violation de la loi afin de saisir les documents et équipements liés à l'activité délictueuse ("Ordonnance Anton Piller").  Seule la police est compétente d'office en vertu de la loi sur le droit d'auteur et des lois sur la propriété intellectuelle.

124. On n'a connaissance d'aucune poursuite pénale liée à l'application des lois sur la propriété intellectuelle ni, d'après les autorités, de cas de violation.  

POLITIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

9) Aperçu général

125. L'économie du Botswana est une petite économie agraire et riche en minéraux, en particulier les diamants.  Les exportations de diamants représentent l'essentiel des exportations et fournissent la majeure partie des recettes publiques, mais une grande partie de la population vit de l'agriculture.  Le Botswana exporte de la viande de bœuf, principalement vers l'UE dans le cadre de contingents préférentiels qui ne sont pas entièrement utilisés, mais il est importateur net de produits alimentaires.  L'objectif de l'autosuffisance alimentaire a été abandonné, mais la sécurité alimentaire reste un des piliers de la politique gouvernementale.  Le développement agricole est une des grandes priorités.  Les anciens régimes d'aide à l'agriculture et mécanismes de soutien des prix étaient coûteux et n'ont guère eu d'effet sur la production.  L'aide a pour objectif de promouvoir une diversification économique durable de l'agriculture et la création d'emplois.  Les fonctions liées à la production et à la commercialisation doivent être assurées par le secteur privé et les prix déterminés par le marché.  L'insécurité des droits sur les terrains communaux et le mauvais fonctionnement du marché foncier font obstacle à l'amélioration de la productivité et à l'investissement dans l'agriculture;  pour surmonter ces obstacles, une réforme foncière est indispensable.

126. L'Office de commercialisation des produits agricoles fait commerce de céréales et gère la réserve stratégique de céréales, mais il n'a qu'un rôle minime en matière de distribution, de commerce extérieur et de soutien des prix.  Pour faire commerce de produits sensibles, comme l'importation de céréales, il faut avoir une licence.  L'entreprise paraétatique Botswana Meat Commission a un monopole légal de l'exportation de viandes.

127. Les recettes minières se composent des dividendes perçus par l'État au titre de ses participations à certaines entreprises, de l'impôt sur les sociétés et des redevances (10, 5 ou 3 pour cent);  il semble que des mécanismes de partage des bénéfices existent dans le secteur du diamant.  La révision de la loi minière a amélioré la sécurité des investisseurs et réduit les incertitudes administratives.  La Debswana Diamond Company, société qui appartient pour moitié à l'État et pour moitié à De Beers, extrait les diamants et les vend par l'intermédiaire de la Diamond Trading Company, qui est la filiale commercialisation de la De Beers.  Cette société est en fait un cartel international qui a géré l'offre en fixant des quotas d'exportation en 2001.  Le gouvernement contrôle le commerce des diamants.  L'exploitation d'autres ressources minérales, comme le cuivre, le nickel et la soude, n'a pas toujours été très fructueuse;  une des mines de cuivre-nickel a dû être renflouée d'urgence par l'État en 2001.  Le gouvernement cherche à promouvoir la transformation des produits minéraux.  Les prix de l'essence, du gazole et de la paraffine sont réglementés.

128. La politique de développement industriel de 1998 oriente la politique manufacturière et a pour but d'accroître la productivité et l'exportation.  La transformation des produits tels que minéraux, bois et peaux dans le pays est encouragée.  Par le passé, le gouvernement a recouru à la protection temporaire des industries naissantes, au moyen de droits de douane prohibitifs, pour protéger des producteurs de bière et de savon, sans grand succès.  L'initiative prise par les États-Unis en faveur de l'Afrique (AGOA) devrait stimuler l'industrie de la confection.  La moyenne des droits sur les produits manufacturés est de 11,8 pour cent, mais de nombreux droits ne sont pas ad valorem.

129. Les services ont un grand poids dans l'économie du pays.  Le Botswana n'a pris que très peu d'engagements dans le cadre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations prolongées sur les télécommunications et les services financiers.  Le secteur des télécommunications a été déréglementé en 1996 et le gouvernement a créé une autorité des télécommunications chargée de protéger la concurrence et de garantir le raccordement au réseau public, mais l'entreprise de télécommunication appartenant à l'État a un monopole de fait, étant le seul fournisseur de services de télécommunication de base autorisé.  Les autorités envisagent d'accorder une deuxième concession.  Le régime des télécommunications est conforme aux règles de l'UDAA.  L'État a le monopole des services postaux.  Les fournisseurs étrangers dominent le marché financier, y compris celui de l'assurance, et les établissements financiers doivent être agréés sur la base de critères prudentiels.  Les autorités sont en train de renforcer le contrôle bancaire.  Un Centre de services financiers internationaux a été créé pour promouvoir des activités internationales dans des domaines comme l'assurance.  La privatisation d'Air Botswana a été différée.  Il existe un Office du tourisme et un Fonds de développement touristique qui doit aider les Botswanais à financer des projets touristiques.  

10) Secteur primaire

130. Les principales activités primaires sont les industries extractives et l'agriculture.  En 2000/01, ces activités représentaient 37 pour cent du PIB, contre 38 pour cent en 1995/96 (graphique IV.1).  Durant cette période, la part des industries extractives est passée de 34 à 35 pour cent tandis que celle de l'agriculture est tombée de 4 à 2 pour cent.  Les exportations de minéraux, pour l'essentiel des diamants, représentaient 90 pour cent des exportations de marchandises en 2000/01, contre 89 pour cent en 1995/96.  La part des exportations de diamants est montée de 77 à 85 pour cent, tandis que celle des exportations de cuivre et de nickel est tombée de 11 à 3 pour cent.  Bien qu'elle ne soit qu'une composante mineure du PIB, l'agriculture assure la subsistance d'une grande proportion de la population.
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ii) Agriculture, élevage et foresterie

b) Principales caractéristiques

131. La production agricole varie selon les conditions climatiques, mais sur le long terme la part de l'agriculture dans le PIB a beaucoup diminué.  Lors de l'accession à l'indépendance, en 1996, elle était d'environ 40 pour cent.  Son déclin relatif est dû à l'expansion rapide d'autres secteurs, en particulier celui des industries extractives, et aussi au fait que la productivité et la production agricoles n'ont que très peu augmenté, en dépit d'aides publiques considérables, particulièrement pour la production d'aliments essentiels comme les œufs et le lait.
  L'agriculture est duale, c'est-à-dire que coexistent une agriculture commerciale et une agriculture traditionnelle de subsistance;  dans ces deux sous‑secteurs, on pratique tant l'élevage que les cultures.  La productivité des exploitations traditionnelles est inférieure à celle des exploitations commerciales.
  L'agriculture commerciale emploie quelque 30 pour cent des terres arables et sa principale activité est l'élevage de bovins en libre pâture sur des terrains détenus en pleine propriété ou loués.  Les principales cultures de subsistance sont le sorgho, le maïs, le millet et les légumineuses.  On cultive aussi des haricots, des arachides, du tournesol, du coton et des légumes tels que choux, tomates et pommes de terre.  L'importance économique de l'agriculture de subsistance tend à diminuer, mais elle reste essentielle pour une grande partie de la population, particulièrement dans les campagnes où il y a peu d'autres possibilités.
  Le taux d'urbanisation a tendance à augmenter, mais près de la moitié de la population vit toujours dans les campagnes et la moitié de la population rurale vit de l'agriculture.  L'emploi agricole représente environ 2 pour cent de l'emploi formel et une proportion beaucoup plus grande de l'emploi informel.  L'irrégularité des pluies limite l'agriculture non irriguée, et l'irrigation, qui ne concerne que quelques grandes exploitations maraîchères commerciales à Tuli Block, arrosées par le Limpopo, est limitée car les réserves d'eau sont peu fiables et dispersées.  Néanmoins, l'irrigation semble offrir de bonnes perspectives dans la limite des ressources hydriques disponibles.

132. Le taux d'autosuffisance est d'environ 20 pour cent pour les céréales, 15 pour cent pour les légumes, 25 pour cent pour les fruits et 3 pour cent pour les produits laitiers.  Le Botswana produit presque toutes les volailles qu'il consomme et il est exportateur net de viande de bœuf (les exportations représentent quelque 90 pour cent de la production), essentiellement sous forme réfrigérée ou congelée vers l'UE, dans le cadre des préférences de Cotonou, ainsi que vers l'Afrique du Sud.

133. La sécurité alimentaire est un des piliers de la politique du gouvernement et le développement agricole est une de ses grandes priorités.  Il a abandonné l'objectif de l'autosuffisance alimentaire au début des années 90
;  cet objectif a été considéré comme irréaliste compte tenu de la dotation de ressources du pays.  En 2002, le gouvernement a publié un livre blanc sur un Plan directeur national pour le développement de l'agriculture et de l'élevage laitier.
  Il pense que des programmes mis en œuvre depuis longtemps pour promouvoir l'agriculture, tels que le Programme de développement des terres arables (ALDEP), le Programme accéléré visant les terres arables non irriguées (ARAP), le Service aux propriétaires de bétail dans les zones communales (SLOCA), le Système de primes taureaux et les projets financés dans le cadre de la politique d'aide financière (FAP), ont été coûteux et n'ont guère réussi à accroître la production.  Le total des aides publiques était supérieur à la contribution de l'agriculture au PIB et le coût du programme ALDEP représentait environ deux fois la valeur de la production aux prix à l'importation.
  De façon générale, les subventions agricoles ont été inefficaces, ont donné lieu à des abus et ont été mal ciblées, si bien qu'elles profitaient souvent aux agriculteurs les plus prospères.  Ces mécanismes encourageaient les paysans à continuer d'exploiter des petites parcelles avec une faible productivité plutôt que de les confier à des exploitants plus importants et plus productifs.  Les mesures de soutien des prix qui visaient à fixer les prix à l'exploitation à un niveau nettement supérieur aux cours internationaux ont aussi été abandonnées car elles n'avaient pas réussi à accroître la production et le taux d'autosuffisance.

134. Les autres objectifs de la politique agricole sont les suivants:  diversification de la production;  création d'emplois;  préservation d'un environnement sûr et productif pour les agriculteurs;  et conservation des ressources foncières et agricoles.
  Le développement agricole doit se fonder sur une diversification économique durable.  La production et la commercialisation doivent être assurées par le secteur privé et les prix déterminés par les forces du marché.  Le gouvernement souhaite formuler une politique de promotion de la concurrence intérieure et internationale dans le cadre des accords commerciaux en vigueur.  Les subventions devront être mieux ciblées, contrôlées et évaluées, de façon que seuls soient aidés les agriculteurs les plus nécessiteux.  Les petites parcelles non irriguées ne sont pas rentables et il faudrait les regrouper en exploitations d'au moins 40 hectares, mécanisées.

135. Le Plan directeur prévoit des importants investissements, y compris privés, dans la production agricole:  le montant envisagé est largement supérieur à 500 millions de pula (aux prix de 2001) sur dix ans, le tiers environ devant être consacré à l'irrigation.
  Des dépenses publiques supplémentaires de l'ordre de 423 millions de pula pour les infrastructures, essentiellement routes et télécommunications, sont aussi envisagées.  La production agricole doit augmenter:  en particulier, la production annuelle de sorgho devrait monter jusqu'à une fourchette de 114 000 à 147 000 tonnes (100 pour cent de la consommation), la production de maïs à 42 000-44 000 tonnes (20 pour cent), la production de légumes à 43 000-48 000 tonnes (75 pour cent) et la production de fruits à 64 000 tonnes, dont la moitié devrait être exportée.  Le plan prévoit aussi une production de 18 000 à 24 000 tonnes de coton, principalement dans le district de Chobe, et l'État prévoit de construire une usine d'égrenage du coton d'un coût de 10 millions de pula à Pandamatenga.  Les agriculteurs traditionnels seront encouragés à se regrouper pour se mécaniser et améliorer leurs pratiques culturales.  Le nombre d'exploitations traditionnelles devrait tomber de 63 000 à 15 000 en dix ans.  La superficie totale des terres arables qui se prêtent à l'agriculture non irriguée a été estimée à 190 000 hectares.  Il est prévu d'accroître les superficies irriguées pour les porter à 5 400 hectares, qui seront consacrés essentiellement aux cultures fruitières, en particulier raisins, pommes, agrumes et olives (principalement destinés à l'UE), au blé et aux fourrages, l'eau provenant de forages et du recyclage des eaux usées.  En outre, le plan prévoit de porter la production laitière à 25 millions de litres, ce qui couvrirait quelque 40 pour cent de la consommation.

136. Le gouvernement a l'intention d'offrir des subventions pour aider les paysans traditionnels à se convertir à l'agriculture commerciale, notamment en formant des coopératives, et pour permettre aux agriculteurs commerciaux d'améliorer leurs technologies et leurs méthodes de gestion.  Les paysans peuvent obtenir une aide financière, notamment par l'intermédiaire de l'Agence pour la promotion de l'entreprise nationale (CEDA), afin d'adopter des pratiques d'agriculture commerciale.  En outre, l'État encouragera les compagnies d'assurance privées à offrir une assurance-récolte autofinancée.  La mise en œuvre du plan directeur doit être suivie par un service spécial du Ministère de l'agriculture.  En 2002, le gouvernement a révisé sa politique de développement rural de 1973, préconisant une approche plus intégrée mais aussi plus diversifiée du développement rural, conforme au projet Vision 2016.
  Les nouveaux objectifs sont de réduire la pauvreté, d'offrir de nouvelles activités rémunératrices, de créer des emplois et de réaliser un développement durable équilibré et apportant des avantages à toute la population.  La privatisation est considérée comme un moyen d'encourager le secteur privé à fournir des biens et services qui accroîtraient la productivité et créeraient des emplois ruraux durables.  Le développement rural étant considéré comme un des grands moyens de lutter contre la pauvreté, la Stratégie nationale de réduction de la pauvreté, qui est en préparation, jouera à cet égard un rôle essentiel.

137. La réforme foncière est une des priorités du gouvernement, qui est en train de formuler une nouvelle politique foncière.  Le Plan directeur de l'agriculture prévoit une réforme du fermage, avec des remembrements et des échanges de baux agricoles entre paysans, pour permettre la constitution d'exploitations plus grandes.  Les droits de propriété foncière devront être précisés et renforcés, de façon à faciliter les mutations et l'emploi des terres comme garantie hypothécaire.  Les mécanismes du marché devraient permettre aux tribus de sous-louer leurs terres communales;  la répartition actuelle des terres communales par des offices fonciers est inefficiente et limite l'efficacité de l'exploitation de ces terres.  Le gouvernement a aussi entrepris de réviser le Plan directeur national de l'eau.

138. La moyenne des droits de douane sur les produits agricoles non transformés est de 5,5 pour cent et la plupart des droits sont ad valorem, avec des taux échelonnés entre zéro et 35 pour cent (rapport principal, chapitre III 3) ii)).  Toutefois, comme la plupart de ces produits ne sont ni importés ni exportés, dans la pratique les paysans s'approprient une part de la protection tarifaire dont bénéficient les produits alimentaires, car celle-ci se traduit par une hausse du prix intérieur des produits agricoles qui ne sont pas en concurrence avec l'importation.

c) Politiques par catégorie de produits

Principales cultures

139. Le sorgho est l'aliment de base, mais le Botswana produit de plus en plus de maïs.  Un des principes de sa politique agricole est de laisser les prix intérieurs des céréales alimentaires s'aligner sur le prix à l'exportation dans le cas des produits exportables et sur le prix à l'importation dans le cas des produits importables.
  L'Office de commercialisation des produits agricoles (BAMB) est chargé de gérer la réserve stratégique de céréales, d'environ 30 000 tonnes.
  Il fixe des prix minimums à la production, mais les paysans ne sont pas obligés de lui vendre leurs récoltes.

140. Les importations de maïs, blé, sorgho et autre céréales, de légumineuses, lait frais, fruits (oranges et pastèques) et légumes (choux, choumoulliers, colza, épinards, pommes de terre et tomates) sont réglementées;  pour importer ces produits il faut avoir un permis délivré par le Ministère de l'agriculture.  Ce régime a pour objectif de protéger une industrie naissante, c'est-à-dire le maraîchage, qui répond à 20 pour cent environ des besoins nationaux.  Les permis d'importer ne sont pas délivrés lorsque la production nationale est suffisante, mais cela ne dure généralement pas plus d'un mois.  Les restrictions à l'exportation de graines de ricin, d'arachides, de maïs et produits à base de maïs, de millet et produits à base de millet, de légumineuses, et de sorgho et produits à base de sorgho ont été levées lorsque le gouvernement a abandonné l'objectif de l'autosuffisance alimentaire au profit de celui de la sécurité alimentaire.  Le monopole d'importation du sorgho du BAMB a été supprimé en 1992.  Le BAMB ne jouit désormais plus d'aucun privilège pour l'exportation ou l'importation de produits agricoles.

Élevage
141. La production de viande de bœuf représente quelque 80 pour cent de la production agricole.  L'entreprise paraétatique Botswana Meat Commission (BMC) a le monopole légal de l'exportation de viande fraîche, de viande en conserve et de bovins vivants.  Son principal abattoir, situé à Lobaste, est complété par une conserverie qui produit du bœuf en boîte pour l'exportation et par une tannerie.  Il y a aussi un petit abattoir à Francistown;  l'abattoir de Maun est toujours fermé.  Les pertes d'exploitation de la BMC sont passées de 7,1 millions de pula en 1999 à 21,6 millions de pula en 2001.  En 2000, le nombre de bovins abattus est tombé presque au plus bas, mais il est remonté à 169 000 en 2001;  le taux d'utilisation des capacités de l'abattoir de Lobaste est monté jusqu'à 88 pour cent et celui de l'abattoir de Francistown à 54 pour cent.  Le gouvernement envisage de faire faire un audit stratégique de la BMC.  L'essentiel de la viande de bœuf est exporté vers le marché de l'UE où le Botswana peut obtenir des prix élevés grâce aux préférences de Cotonou, qui prévoient un contingent tarifaire annuel de près de 19 000 tonnes;  ce contingent est généralement sous-utilisé, mais le taux d'utilisation a tendance à augmenter (chapitre III).  Le Botswana applique le système d'identification et de traçabilité des animaux d'élevage exigé par l'UE pour les exportations de viande de bœuf.  La première phase a été mise en œuvre en août 2001;  elle a coûté 29,5 millions de pula et a nécessité la mise en place d'une base de données centralisée et l'identification des animaux dans deux districts pilotes.  Le système devrait être entièrement opérationnel dans tout le pays en 2003 et son coût total devrait dépasser 300 millions de pula.

142. Le Département de la santé vétérinaire du Ministère de l'agriculture supervise la lutte contre les maladies des animaux.  Les importations d'animaux à sabots fendus, de leurs produits et des aliments destinés à ces animaux en provenance d'Afrique du Sud sont interdites en raison du risque de contamination par la fièvre aphteuse.  Le Botswana applique d'autres interdictions à des fins zoosanitaires.  La Loi sur les maladies animales et six lois concernant l'élevage sont en réexamen.

143. Il n'y a pas de restrictions quantitatives ni de prescriptions de licence pour l'importation de viande ou de bovins et les agents du secteur privé peuvent importer ces produits et animaux sans restriction à condition de satisfaire les prescriptions quarantenaires et autres prescriptions sanitaires.

144. Le Botswana importe plus de 90 pour cent de sa consommation de lait, liquide ou sous forme de poudre.  Pour importer du lait frais, il faut obtenir une licence et un permis.

Foresterie
145. Le Botswana a de vastes forêts commerciales et terres boisées.  Elles sont exploitées par des concessionnaires privés qui versent des redevances.  Il y a un problème de déforestation.  Les autorités sont en train d'améliorer l'inventaire des ressources forestières et envisagent de cesser d'accorder de nouvelles concessions.  La législation forestière et les redevances sont à l'examen.

146. La moyenne des droits de douane sur les produits forestiers et les produits en bois est de 3 pour cent et tous les droits sont ad valorem, leurs taux s'échelonnant entre zéro et 25 pour cent (rapport principal, chapitre III 3)).

ii) Industries extractives

147. L'exploitation des diamants constitue l'essentiel des industries extractives du Botswana, qui est un des premiers producteurs mondiaux de diamants de joaillerie.  Les autres minéraux présents dans le pays sont le cuivre-nickel, le charbon, la soude, le sel et de l'or en petites quantités (tableau IV.1).  L'essentiel de la production minérale est exporté.  Le gouvernement étudie les perspectives d'exportation du charbon.
  Le Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau (Département des mines) est responsable de la politique minière et il est secondé par un Comité interministériel de la politique minière.  La Loi sur les mines et minéraux a été révisée en 1999 dans le but d'accroître la compétitivité de ce secteur, notamment en améliorant les garanties offertes aux investisseurs (suppression de l'arbitraire ministériel), en abaissant les taux de redevances, en prévoyant de nouvelles concessions qui n'exigent pas une mise en valeur immédiate et qui prolongent de six ans la période pendant laquelle un investisseur peut détenir des droits sur des gisements non rentables, et en rationalisant les procédures d'octroi de concessions afin de réduire l'incertitude administrative.
  Ces modifications ont aussi facilité la prospection et l'extraction d'autres minéraux.  Les autres textes régissant les industries extractives sont en cours de révision.

148. Les recettes minières, qui sont la première source de recettes publiques, sont passées de 4 681 millions de pula (69 pour cent du total des recettes fiscales) en 1997/98 à 8 368 millions de pula (67 pour cent) en 2000/01.  L'essentiel correspond aux recettes provenant de l'exploitation des diamants.
  Les principales composantes de ces recettes sont les dividendes, l'impôt sur les sociétés et les redevances.  L'État détient 50 pour cent des actions des mines de diamants et de soude et 15 et 33 pour cent des actions des deux compagnies minières qui exploitent le cuivre-nickel.  Lorsque la part de l'État dépasse 15 pour cent des actions, les actions supplémentaires ont été achetées, tandis que la participation initiale de 15 pour cent a été acquise gratuitement.  Toutefois, cette politique d'attribution d'actions gratuites a été abandonnée.  La Debswana Diamond Company a récemment acheté les charbonnages de Morupule, dans lesquels l'État n'a pas de participation directe.  Les compagnies minières sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices au taux ordinaire de 25 pour cent.  Les redevances sont fixées à 10 pour cent de la valeur marchande brute dans le cas des pierres précieuses, du pétrole et du gaz naturel, à 5 pour cent dans le cas des métaux précieux et à 3 pour cent pour tous les autres minéraux.  Apparemment, un arrangement de partage des bénéfices doit encore être négocié pour l'exploitation des diamants.
  Sauf dans le cas des diamants, la loi révisée prévoit un passage automatique de la prospection à l'exploitation.  Il existe aussi des concessions qui permettent aux prospecteurs d'attendre jusqu'à six ans avant de décider d'exploiter ou non un gisement dont la rentabilité paraît incertaine.  

Tableau IV.1

Production minérale, 1997-2001

(en millions de pula et en milliers de tonnes, sauf indication contraire)

Produit
1997
1998
1999
2000
2001

Diamants







Volume (millions de carats)
20
20
21
25
26

Cuivre-nickel







Valeur
759
456
558
801
..


Volume
42
37
39
46
31


Valeur unitaire (pula par tonne) 
18 201
12 343
14 195
17 595
..

Charbon







Valeur
25
30
26
30
..


Volume
775
924
945
947
702


Valeur unitaire (pula par tonne)
32
32
27
31
..

Soude







Valeur
132
137
106
122
..


Volume
200
190
229
190
177


Valeur unitaire
658
720
463
639
..

Sel







Valeur
37
30
19
32
..


Volume
185
140
168
185
126


Valeur unitaire
202
212
115
175
..

..
Non disponible.

Source:
Office central de statistique du Botswana.

149. La Debswana Diamond Company Pty Ltd, qui est actuellement le seul producteur de diamants, est une coentreprise appartenant pour moitié à l'État et pour moitié à De Beers.  C'est la seule compagnie minière qui ait découvert des gisements de diamants rentables.  Aucune restriction n'interdit à d'autres compagnies d'exploiter des gisements de diamants et de les vendre à leur guise.  D'autres compagnies prospectent le diamant.  Les diamants de Debswana sont vendus par l'intermédiaire de la filiale de commercialisation de De Beers, cartel international appelé Diamond Trading Company.  Les diamants bruts exportés doivent être accompagnés d'un certificat établi conformément au système de certification internationale du processus de Kimberley des Nations Unies depuis le 1er janvier 2003, mesure qui a pour but d'enrayer le commerce des "diamants de la guerre" vendus par des groupes rebelles dans des zones en conflit pour financer leurs activités.  En 2001, le marché du diamant n'était pas très porteur et, en conséquence, De Beers a réduit ses achats à Debswana et à certains de ses autres fournisseurs, en instituant des quotas d'exportation.  Lorsque le marché s'est redressé en 2002, De Beers a acheté toute la production de Debswana, y compris les stocks accumulés en 2001.  La vente de diamants sur le marché international est très tributaire de la demande des États-Unis.  En 2001, le marché du diamant était déprimé et ses perspectives étaient très incertaines, en raison du fléchissement de l'économie des États-Unis, mais le Botswana a continué de produire au même niveau, soit 26 millions de carats.  Une nouvelle mine de Debswana, située à Damtshaa près d'Orapa, devrait entrer en service en 2003 et il y a eu des travaux d'expansion d'autres mines, à Jwaneng et particulièrement à Orapa, dont la production a doublé ces dernières années.

150. L'exploitation de nickel et de cuivre a donné des résultats médiocres, ce qui est dû en partie au faible niveau des cours internationaux des produits primaires ces dernières années, mais aussi à des problèmes techniques, notamment le fait que les gisements exploités par le principal producteur, la BCL Ltd, ne sont pas très riches.  Cette compagnie extrait et fond quelque 40 000 tonnes de mattes de cuivre-nickel par an, qui sont expédiées vers le Zimbabwe et la Norvège pour affinage.  Sa situation financière s'est détériorée en 2001 et l'État lui a apporté une aide financière d'urgence, de 145 millions de pula en mai 2001 et 150 000 millions de pula en novembre 2001.
  En raison de cette dégradation de sa situation financière, les actionnaires ont commandé un audit indépendant visant à diagnostiquer les problèmes opérationnels et stratégiques.  L'audit a été achevé en mars 2002 et la mise en œuvre des recommandations formulées produit des résultats encourageants.  La Tati Nickel Mining Company (dans laquelle l'État détient 15 pour cent du capital) exploite aussi des minerais de cuivre-nickel à Phoenix et à Selkirk.  La mine de Phoenix, qui a été agrandie et dotée d'une unité de concentration, est entrée en service en 2002.

151. La société Botswana Ash exploite la soude et le sel à Sua Pan.  Elle a eu des difficultés financières et a été restructurée en 1995 lorsque la Soda Ash Botswana (SAB) a été liquidée.
  Son avenir dépend beaucoup de l'exportation vers l'Afrique du Sud, où il y a une forte concurrence des États-Unis dont les exportations sont assujetties à un droit de douane de 10 pour cent.

152. Le gouvernement a décidé de promouvoir activement la transformation des minéraux, notamment la taille des diamants.  Il explore aussi les possibilités de transformation du sel et de la soude, par exemple la création d'une verrerie.

153. La moyenne des droits de douane sur les importations de produits minéraux est de 0,7 pour cent et tous les droits sont ad valorem, leurs taux étant compris entre zéro et 10 pour cent (rapport principal, chapitre III 3) ii)).  Le charbon et le pétrole sont admis en franchise de droits.

11) Énergie

154. Les objectifs de la politique de l'énergie sont d'offrir aux ménages différentes sources d'énergie de façon efficace et à des prix abordables, tout en respectant l'environnement.  Le Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau formule et coordonne cette politique nationale.  Le Plan directeur de l'énergie se fonde sur une planification intégrée prenant en considération l'ensemble des sources d'énergie.  La principale énergie employée au Botswana est le bois de feu, suivi par le charbon, le pétrole et l'électricité.  Tous les produits pétroliers sont importés, essentiellement d'Afrique du Sud.  Le Botswana produit presque tout le charbon dont il a besoin et ce charbon est employé principalement pour la production d'électricité.  Le gouvernement encourage les consommateurs à remplacer le bois de feu par le charbon, mais la qualité du charbon d'origine nationale est médiocre.  Un projet d'usine de briquettes de charbon est à l'étude et les autorités vont examiner, durant l'exercice 2002/03, la possibilité d'enrichir le charbon.

ii) Pétrole

155. Le Ministère du commerce et de l'industrie contrôle le prix de vente au détail de l'essence, du gazole et de la paraffine lampante, de même que les marges bénéficiaires (Loi sur le contrôle des prix des marchandises et des autres redevances).  Le prix au détail est fixé en fonction du coût des produits à l'importation majoré des taxes et prélèvements locaux s'il y a lieu, ainsi que des marges des grossistes et des détaillants.  Le gouvernement pense qu'il est nécessaire d'appliquer un tel contrôle pour protéger les consommateurs contre des prix abusifs qui pourraient être pratiqués du fait qu'il n'y a qu'un petit nombre de fournisseurs.

156. Le gouvernement oblige les distributeurs à conserver des réserves stratégiques de produits pétroliers.

iii) Électricité

157. La société nationale d'électricité, qui est une société publique appelée Botswana Power Company (BPC), est placée sous la tutelle du Ministère des minéraux, de l'énergie et de l'eau.  Elle a le monopole de la production, du transport, de la distribution et de l'importation d'électricité en vertu de la Loi de 1971 sur les sociétés d'électricité.  La consommation d'électricité des industries extractives représente environ la moitié du total et celle de la BCL à elle seule représente environ le tiers.  Le Botswana importe environ 55 pour cent de l'électricité qu'il consomme, en s'adressant principalement au Pool de l'électricité d'Afrique australe (SAPP), mais aussi directement à l'Afrique du Sud, au Zimbabwe et à la Zambie, avec lesquels il a des interconnexions, durant les périodes de pointe de la demande.  L'essentiel de l'électricité d'origine nationale provient d'une centrale thermique de 132 MW située à Morupule.  Une centrale à moteur diesel a été construite par des intérêts privés en novembre 1999 à Ghanzi.  Le tarif de l'électricité n'a pas varié au cours des cinq dernières années, si bien qu'en termes réels il a diminué de près de 50 pour cent.
  Il est fixé par l'État et les hausses sont limitées à 50 pour cent du taux d'inflation, ce qui se traduit par une baisse des prix réels.  Les prix sont calculés de façon à couvrir les coûts et les hausses doivent être approuvées par le Ministre.  Il y a probablement des subventions croisées entre consommateurs urbains et ruraux.  Quelque 30 pour cent de la population ont accès à l'électricité, mais ce taux n'est que de 18 pour cent dans les campagnes.
158. Depuis 1992, le gouvernement a abandonné l'objectif de l'autosuffisance en électricité.  Un mémorandum d'accord signé en 1995 a porté création du SAPP, dont la mission est de faciliter l'importation d'électricité provenant des pays voisins afin de rendre le Botswana moins tributaire de l'Afrique du Sud.  Le gouvernement a l'intention de continuer d'importer l'électricité étrangère, qui est moins coûteuse;  on prévoit que le Botswana importera quelque 70 pour cent de sa consommation d'électricité en 2007.
  Les récents travaux d'infrastructure ont été axés sur l'amélioration des interconnexions et des lignes de transport à haute tension, par exemple à la sous-station de Phokoje, située à Selebi-Phikwe, qui est la principale interconnexion avec le réseau du SAPP.  Néanmoins, les autorités examinent s'il convient d'accroître la capacité de production d'électricité du pays et cherchent à évaluer s'il est rentable à long terme d'accroître le taux d'autosuffisance.  Des chantiers de lignes à haute tension, d'un coût total de 20 millions de pula, ont été ouverts en 1990/00.  Les autorités étudient la possibilité d'accroître la puissance de la centrale de Morupule et prévoient d'entreprendre en 2003 la construction d'une ligne à haute tension vers Thamaga, projet dont le coût est estimé à 150 millions de pula, pour améliorer l'approvisionnement en électricité du sud du pays, après l'ouverture de la sous‑station de Thamaga en mars 2000.

159. Le Plan directeur de l'énergie a pour objectif de fournir aux consommateurs de l'électricité à un prix abordable, mais le gouvernement exige de plus en plus que les entreprises paraétatiques, et notamment la BPC, se comportent comme des entreprises commerciales.  La demande d'électricité a beaucoup augmenté car de plus en plus de foyers sont raccordés au réseau en raison de la politique d'électrification menée par le gouvernement, en particulier dans les campagnes.  Quelque 25 pour cent de la population emploient l'électricité, mais cette proportion n'est que de 3 pour cent dans les zones rurales.  Le projet d'électrification des zones rurales financé par l'État pour raccorder 72 villages au réseau devait se terminer à la fin de 2001.  En outre, dans le cadre du programme d'électrification collective des zones rurales, les consommateurs ruraux jouissent de conditions de paiement préférentielles.
  Dans les villages isolés, l'électricité est fournie surtout au moyen de groupes électrogènes à moteur diesel non reliés en réseau, qui sont gérés par le Ministère des travaux, des transports et des communications (Département des services électriques et mécaniques).  La BPC raccorde les villages au réseau lorsque la demande est suffisante.

160. Le gouvernement n'a aucune intention de déréglementer le marché de l'électricité.  Toutefois, il a entrepris une étude préliminaire en vue de le restructurer et il envisage de créer un organe de régulation indépendant.  Pour l'immédiat, il n'est pas prévu de privatiser la BPC.

161. Le gouvernement étudie les perspectives d'utilisation de l'énergie solaire.  Le Programme national d'électrification rurale photovoltaïque installe des cellules dans les villages et le Plan directeur de la photoélectricité définit un cadre pour la promotion de l'énergie solaire.

12) Industrie manufacturière

162. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB est restée constante (4 à 5 pour cent environ) depuis le milieu des années 90, et la croissance globale de l'activité manufacturière a été relativement lente, alors qu'elle avait été assez soutenue dans les décennies précédentes.  Sa structure a beaucoup évolué.  Par exemple, la part de la production de viande (principalement de bœuf) est tombée de 95 pour cent lors de l'accession à l'indépendance à 78 pour cent en 1972 et à moins de 15 pour cent aujourd'hui.
  En même temps, la part des autres produits alimentaires, principalement les produits laitiers, les produits de la boulangerie et les boissons, a augmenté, de même que celle des textiles, des produits chimiques, des produits métalliques, du café et des articles en papier.  Aujourd'hui, la production de produits alimentaires et de boissons représente environ la moitié de la production manufacturière.  Les autres grands produits d'exportation sont les véhicules et les textiles.  Toutefois, la production automobile du Botswana a subi un revers en 2000 lorsque l'usine de montage de Hyundai, qui assemblait des véhicules importés en pièces détachées, principalement pour exportation vers l'Afrique du Sud, a été fermée.
  D'autres usines de montage continuent d'importer des véhicules partiellement en pièces détachées de marques Scandia et Volvo.

163. La politique de développement industriel de 1998 vise à accroître la productivité en promouvant l'emploi de travailleurs qualifiés et de technologies modernes, afin de diversifier les industries d'exportation.  Elle envisage des possibilités d'ouvraison dans des filières comme celles des diamants, du sel, de la soude, du bois et du cuir, qui devraient être facilitées par l'expansion des petites usines de fabrication de composants, y compris certaines établies en zone rurale, qui seraient capables de fournir des intrants à des conditions compétitives.  Elle prévoit par ailleurs une modification des incitations, de façon à ne plus influencer le choix des lieux d'implantation.  Elle autorise les entreprises à déterminer elles-mêmes leur intensité capitalistique et leur intensité de main-d'œuvre, sans aucune intervention de l'État.  La formation est une des grandes priorités et il est envisagé de créer une Direction nationale de la formation.  La politique industrielle prévoyait aussi une modification de la Loi de 1998 sur le développement industriel visant à supprimer les licences exclusives pour les industries manufacturières;  un projet d'amendement a été élaboré et il sera présenté au Conseil des Ministres après concertation avec les parties prenantes.

164. Le Botswana a recouru à la protection tarifaire des industries naissantes autorisée par l'Accord de l'UDAA à trois reprises, pour la bière, le savon et les produits de la minoterie (chapitre III 2) i)).  Les droits de douane ont été fixés à un niveau élevé et complétés par des mesures de contrôle des prix visant à protéger les consommateurs en établissant un lien entre le prix intérieur et le prix auquel les produits étaient auparavant importés d'Afrique du Sud.  Ces mesures n'ont pas permis de créer de nouvelles industries au Botswana, même si les producteurs concernés, sauf dans le cas des produits de la minoterie, ont en général su s'adapter lorsque la protection temporaire a disparu.

165. L'industrie textile s'est développée grâce à l'exportation.  Le Botswana a subi une perte de compétitivité par rapport au Zimbabwe au début des années 90, lorsque la monnaie de ce dernier s'est dépréciée et que le critère d'origine de l'accord bilatéral a été porté de 20 à 25 pour cent (en raison de la fin d'une dérogation), mais il a réussi à pénétrer sur le marché sud-africain.  L'AGOA paraît stimuler l'industrie de la confection.
  Il existe au Botswana au moins neuf entreprises qui auraient le droit d'exporter des vêtements vers les États-Unis dans le cadre de ces dispositions;  cinq d'entre elles exportent déjà.  Ces entreprises devraient créer au moins 2 000 emplois à la fin de 2002 et accroître leur production, avec notamment un nouvel investissement de 1,5 million de dollars EU de Sri Lanka.
  Les avantages apportés au Botswana par l'AGOA pourraient augmenter suite à la décision prise par les États-Unis d'assouplir un peu les règles et d'appliquer depuis le 6 août 2002 au Botswana le statut de "pays bénéficiaire moins avancé" (AGOA II), bien que son PNB par habitant soit relativement élevé, ce qui permettrait à ses producteurs d'employer des tissus provenant de pays tiers pour confectionner des vêtements qui bénéficieraient de ce dispositif.

166. La moyenne des droits sur les importations de produits manufacturés est de 11,8 pour cent;  les droits ad valorem sont généralement inférieurs à 60 pour cent (rapport principal, chapitre III 3)).  Des droits moyens relativement élevés (supérieurs à 20 pour cent) sont appliqués au tabac (36 pour cent), aux vêtements (35 pour cent), aux tapis (30 pour cent), aux tissus de maille (28 pour cent), aux articles en cuir (26 pour cent) et aux chaussures (21 pour cent).

13) Services

167. En 2000/01, comme en 1995/96, les services (y compris électricité, eau et construction) représentaient 58 pour cent du PIB.  Les principales composantes étaient les services des administrations centrales (16 pour cent du PIB en 2000/01), le commerce et l'hôtellerie (11 pour cent), la banque, l'assurance et les services aux entreprises (11 pour cent), la construction (5 pour cent) et les transports (4 pour cent).

168. Le Botswana n'a pris que des engagements minimes dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Ces engagements visent pour l'essentiel quelques services professionnels comme l'architecture, l'ingénierie, les soins médicaux et dentaires et les soins vétérinaires, les services informatiques et connexes, tels que conseil, mise en œuvre de logiciels et services de banques de données, la recherche-développement, et l'immobilier.  Le Botswana s'est engagé à n'appliquer aucune limitation de l'accès aux marchés et du traitement national pour la consommation à l'étranger et a aussi pris deux engagements concernant des activités liées au tourisme, (l'hôtellerie-restauration et les services d'agences de voyages et de voyagistes).
  Les engagements visant la fourniture de services informatiques par le biais d'une présence commerciale sont pour la plupart non consolidés ou subordonnés à l'obligation que les entreprises étrangères soient autorisées à pratiquer dans leur pays d'origine et que les qualifications de leurs employés étrangers soient reconnues par l'organe botswanais compétent.  Le Botswana n'a pris aucun engagement pour la fourniture de services par le biais du mouvement temporaire de personnes physiques ni, d'une façon générale, pour le commerce transfrontières, exigeant dans certains cas une présence commerciale, avec un fournisseur satisfaisant à toutes les prescriptions relatives aux permis de séjour, par exemple pour les services immobiliers.

169. Le Botswana n'a pas participé à la prolongation des négociations de l'AGCS concernant les services de télécommunication de base (quatrième Protocole) et les services financiers (cinquième Protocole).  Il n'a pris d'engagements que dans un sous-secteur des communications (services de courrier) et n'a pris aucun engagement concernant les services financiers.  L'Autorité de régulation des télécommunications (BTA) avait élaboré une liste d'engagements sur les services de télécommunication de base, pour présentation à l'OMC, mais cette liste n'a pas été soumise au gouvernement;  la BTA n'est pas convaincue que l'adhésion à l'Accord sur les services de télécommunication de base de l'OMC apporterait des avantages immédiats au pays.

170. La politique industrielle définie par le gouvernement en 1998 prévoit une intensification des efforts visant à réduire le coût des services d'utilité publique, mais prévoit aussi le recouvrement intégral du coût de ces services.  Les subventions croisées entre entreprises et consommateurs privés doivent être supprimées dans la mesure du possible et des mécanismes appropriés devront être mis en place pour réguler les monopoles publics, qu'ils soient exploités par des entreprises privées ou par le secteur public.

ii) Communications

b) Télécommunications

171. Le réseau de télécommunication du Botswana est assez développé.  Le réseau principal, entièrement numérique, est composé de relais hertziens et de fibres optiques et comporte 12 commutateurs principaux d'une capacité de 150 000 lignes.  Le taux de raccordement au téléphone atteignait 9 pour cent à la fin de 2002, avec 145 852 lignes fixes.  La Société de télécommunications est en train de déployer un nouveau système de numérotation à sept chiffres.  La téléphonie mobile s'est rapidement développée et il y avait 387 643 abonnés à la fin d'octobre 2002, ce qui représente quelque 23 pour cent de la population.  En revanche, l'utilisation d'Internet est très limitée, les liaisons n'ayant qu'un faible débit et étant coûteuses, ce qui est dû principalement à l'absence d'un central national.  Tout le trafic Internet doit passer par le réseau de l'entreprise paraétatique Botswana Telecommunications Corporation (BTC), dont la capacité est très insuffisante, et les lignes louées par la majorité des fournisseurs d'accès sont lentes.  Toutefois, le marché des portails de données nationaux et internationaux a été libéralisé, dans le but de promouvoir la concurrence et d'accroître l'efficacité.
172. Le marché des télécommunications a été libéralisé en 1996 après l'adoption de la politique des télécommunications de 1995 et la promulgation de la Loi sur les télécommunications (Loi n° 15 de 1996), qui a démantelé le monopole de la BTC dans certains segments du marché et créé un organe de régulation indépendant appelé Botswana Telecommunications Authority (BTA).
  Toutefois, la BTC a toujours un monopole de fait, étant le seul concessionnaire autorisé à offrir des services de téléphonie fixe y compris à l'international.  La BTA examine la possibilité de délivrer une deuxième concession pour le réseau fixe.  L'utilisation du protocole Internet (qui permet de faire des appels téléphoniques par Internet) n'est pas autorisée sauf sur les réseaux privés;  cela empêche les fournisseurs d'accès Internet qui ont une licence, ainsi que les fournisseurs de services de transmission internationale de données par microstations terriennes, d'offrir des services de téléphonie qui feraient concurrence à la BTC.

173. La BTA souhaite faciliter l'entrée de fournisseurs de services et promouvoir la concurrence en garantissant le raccordement au réseau public à un prix "équitable et raisonnable" (article 47) et en faisant en sorte que les services de télécommunication soient offerts sur des bases "compétitives et non discriminatoires" (article 48).  Les tarifs d'interconnexion doivent être convenus par les parties, mais en cas de différend ils seront fixés par la BTA.  Certains comportements anticoncurrentiels, comme la collusion entre fournisseurs, les ententes pour la fixation des prix et l'utilisation d'une position dominante pour restreindre, empêcher ou retarder l'entrée sur le marché d'un fournisseur ou pour éliminer un concurrent sont illégaux et passibles d'une amende comprise entre 10 000 pula et 5 millions de pula (article 48).  Tous les fournisseurs de services, y compris la BTC, doivent avoir une licence délivrée par la BTA, qui est presque totalement libre de décider du nombre de licences accordées et de leurs conditions.  Les tarifs doivent être approuvés par la BTA conformément aux principes publiés pour la tarification des services de téléphonie nationale, y compris la téléphonie mobile.
  La BTA a publié pour consultation à la fin de 2000 un projet de principes directeurs pour la tarification des services de télécommunication, portant essentiellement sur les services de téléphonie et les tarifs d'interconnexion.  Les lignes directrices définitives pour le tarif des télécommunications sont en préparation.  La BTA définit aussi des règles dans des domaines tels que la numérotation, l'accès aux locaux, les équipements de radiocommunications, les essais et l'homologation (Règlement des télécommunications de 1997).

174. La Loi sur les télécommunications ne comporte aucune disposition relative au service universel, mais la BTA est chargée d'appliquer la politique du gouvernement en la matière et de fixer des tarifs spéciaux pour les utilisateurs les plus démunis.  Le gouvernement est en train de formuler une nouvelle politique de service universel qui se substituera au régime actuel de subventions versées chaque année à la BTC dans le cadre du programme de télécommunications rurales, dans le but d'offrir des services de base aux habitants des campagnes.  La BTA est en train d'élaborer un programme basé sur un fonds pour le service universel et des projets d'amendements de la loi.
175. La BTA a délivré des concessions pour plusieurs services de télécommunication.  En 2001, elle a délivré quatre licences pour des réseaux de télécommunication privés et six licences pour la fourniture de services de données nationaux et internationaux.  Les segments du marché déjà libéralisés sont la téléphonie mobile, la transmission de données, les cabines téléphoniques, la vente d'équipements de télécommunications et les services Internet.  La première licence Internet (interdisant l'offre de services de téléphonie) a été délivrée en août 1999, et en 1998 la BTA a accordé deux concessions de 15 ans pour la téléphonie mobile GSM à des coentreprises à capitaux majoritairement nationaux, Mascom Wireless Pty Ltd et Vista Cellular Pty Ltd.
  Il n'y a aucune restriction visant la participation étrangère au capital des fournisseurs de téléphonie mobile.  Les concessions stipulaient qu'aucune concession supplémentaire de téléphonie mobile nationale ne serait accordée pendant cinq ans et fixaient certaines prescriptions en matière de couverture et de déploiement du réseau.
  Les deux concessionnaires qui détiennent le duopole sont allés au-delà des exigences, même si la mise en service de certains relais est différée en attendant le raccordement en réseau BTC, et la BTA les a autorisés à desservir le territoire obligatoirement couvert par l'autre concessionnaire de façon à améliorer la pénétration de la téléphonie cellulaire.
  Ils ont saisi la BTA au sujet d'un différend avec la BTC concernant l'interconnexion.  L'arrêt de la BTA, valable pour deux ans, expirait en février 2000.  La BTA n'est pas tenue de publier ses décisions et les accords d'interconnexion (dont un exemplaire doit lui être communiqué) restent confidentiels.  Elle n'intervient qu'en cas de différend.  Son budget est financé à près de 80 pour cent par la redevance des concessionnaires qui est fixée à 5 pour cent de leur chiffre d'affaires annuel net (les exploitants de téléphonie mobile doivent aussi verser une redevance de licence radio de 300 000 pula par an et ont dû payer au départ 1 million de pula pour obtenir leur concession).  Les autres recettes proviennent pour l'essentiel d'une redevance fondée sur le nombre de relais.  Les intéressés peuvent contester les décisions de la BTA en matière de tarification en s'adressant au Ministère et toutes les autres décisions en saisissant la Haute Cour.

176. La libéralisation des télécommunications a permis d'introduire un certain nombre de pratiques optimales, et notamment d'élaborer un cadre réglementaire adapté à la situation du pays, et a donné à la BTA une grande indépendance par rapport au pouvoir politique.
  La BTC est gérée selon des principes commerciaux et exploite le réseau privé dans le cadre d'un contrat de plan conclu avec le gouvernement.  Elle est le seul concessionnaire de téléphonie fixe et sa licence l'autorise à fournir aussi des services à valeur ajoutée, mais pas de services de téléphonie mobile.
  Elle doit gérer tous ses nouveaux services de télécommunication par l'intermédiaire de filiales ou d'entités associées, de façon qu'on puisse séparer leur comptabilité de celle du réseau fixe (Loi sur la BTC et modifications de 1996).  Par exemple, sa filiale BOTSNET est en concurrence avec neuf autres fournisseurs pour l'offre de services Internet.  Sa privatisation est toujours un objectif prioritaire et les autorités souhaiteraient trouver un partenaire stratégique.  Néanmoins, le gouvernement n'a pas encore fixé de date pour la privatisation.  La concurrence a fait baisser le prix des services de télécommunication.

Le Botswana est un des membres fondateurs de l'Association des régulateurs des télécommunications d'Afrique australe (TRASA), créée en septembre 1997 par les pays membres de la SADC.
  La TRASA a pour mission d'harmoniser les politiques des télécommunications et en particulier les réglementations de la région.  Elle est secondée par cinq comités qui s'occupent des questions suivantes:  licences et service universel;  interconnexion et concurrence;  numérotation et normes;  formation et autonomisation;  plan d'utilisation des fréquences radio, technologie et services avancés.  Chacun de ces comités doit élaborer des lignes directrices pour la réglementation.  La TRASA a adopté en 2000 un plan stratégique sur cinq ans.  Elle a élaboré des modèles de lignes directrices et de règlements pour un plan régional de distribution des fréquences dans les pays membres de la SADC et pour les tarifs d'interconnexion.  Ces lignes directrices et règlements prévoient une obligation d'interconnexion, des délais pour les négociations, une tarification fondée sur les coûts, le dégroupage des services, l'application de conditions non discriminatoires, la publication des conditions, l'arbitrage par l'autorité de régulation et l'approbation des accords d'interconnexion.

c) Services postaux et autres

177. Les services postaux sont assurés par l'entreprise paraétatique BotswanaPost, qui a été restructurée en 2000 (elle s'appelait auparavant Botswana Postal Services).  Cette entreprise est censée opérer sur des bases commerciales et doit respecter certaines obligations de service universel, notamment le maintien en activité de bureaux de poste ruraux déficitaires.  Elle a toujours le monopole de la distribution du courrier et il n'est pas prévu de la privatiser.  Elle doit assurer un service postal de qualité et le Conseil des Ministres détermine ses tarifs.  Il n'y a de concurrence que pour les courriers express, sous-secteur dans lequel opèrent également des entreprises étrangères.  L'intensification de la concurrence privée a entraîné une amélioration des services de BotswanaPost.  Elle a introduit un service de distribution du courrier sous 24 heures dans toutes les zones urbaines du pays et construit trois centres de tri, à Gaborone, Francistown et Palapye.

178. Il existe deux stations de radio commerciale privées, qui émettent toutes deux depuis Gaborone, et appartiennent en majorité à des intérêts nationaux, ainsi qu'une chaîne de radio nationale appartenant à l'État, Radio Botswana.  La télévision d'État (Botswana Television) a commencé à émettre en juillet 2000.  Il n'y a pas de chaînes de télévision commerciales ni de télévision par câble, mais différents intéressés ont approché la BTA pour obtenir une licence d'exploitation de réseaux câblés.
  Radio Botswana et Botswana Television relèvent du Département de l'information et de la télédiffusion, qui sont sous la tutelle du Président du Ministère de l'État.

179. La Loi de 1998 sur la télédiffusion a créé un Office national de la télédiffusion (NBB) indépendant en août 2000.  Jusqu'en juillet 2001, c'était la BTA qui délivrait les licences et réglementait la télédiffusion.  Le NBB est aussi chargé de superviser les activités des émetteurs et de répartir les fréquences radio pour la télédiffusion, mais le plan national des fréquences radio relève toujours de la BTA.  Il a adjugé le contrat de distribution des fréquences radio à une entreprise internationale en novembre 2000.  La BTA a une fonction de conseiller technique du NBB.  Le NBB est en train de rédiger un projet de politique nationale de la radiotélévision.

ii) Services financiers

180. Le sous-secteur des services financiers est assez développé.  Il y a au Botswana cinq banques commerciales, trois agents de change, quatre compagnies d'assurance-vie et sept compagnies d'assurance non-vie.  La banque d'affaires Investec Bank (Botswana) Ltd a été créée en 2000 et à la fin de 2000 il existait 159 caisses de retraite.  La Bourse a été créée à la fin de 1995.

181. Le sous-secteur des services financiers a été réformé en profondeur depuis le milieu des années 80.  L'octroi des licences de banques commerciales a été libéralisé en 1990 et les lois régissant les banques ont été actualisées au milieu des années 90;  ainsi, la Loi sur les banques a été adoptée en 1995 et des modifications ont été apportées en 1996 et 1999 à la Loi de 1975 sur la Banque du Botswana (tableau IV.2).  Les établissements bancaires privés, dont certains à capitaux étrangers, dominent le sous-secteur.  Les principales banques paraétatiques sont la Botswana Savings Bank (BSB), la Botswana Building Society (BBS), la National Development Bank (NDB) et la Botswana Development Corporation (BDC).  La NDB et la BDC ont été restructurées durant les années 90 après avoir subi d'importantes pertes.  L'État a des participations indirectes dans certaines banques privées par l'intermédiaire de la BDC, notamment des actions de l'Investec Bank et une participation de 25 pour cent dans la compagnie d'assurance-vie Metropolitan Life.  L'entité par l'intermédiaire de laquelle l'État prêtait directement aux entreprises paraétatiques, c'est-à-dire le Fonds du service de la dette publique (PDSF), qui était le premier créancier du pays, est en liquidation.  Le gouvernement est en train de créer par l'entremise de la BDC un centre de services financiers internationaux.

Tableau IV.2

Principaux textes régissant les services financiers

Texte
Teneur

Loi de 1975 sur la Banque du Botswana et modifications de 1996 et 1999
· Création d'une banque centrale (Banque du Botswana) chargée d'assurer l'efficacité et la solidité du marché financier

Loi de 1995 sur les banques et Règlement bancaire de 1995
· Ces textes régissent l'activité bancaire (banques commerciales, établissements de crédit, banques d'affaires et maisons d'escompte).  Elle définit la réglementation prudentielle et le contrôle bancaire et prévoit des dispositions pour la liquidation en bon ordre des établissements défaillants.

· De façon générale, les banques n'ont pas le droit d'avoir, directement ou indirectement, des activités commerciales de gros ou de détail, y compris des activités de commerce extérieur, d'acquérir ou de détenir, directement ou indirectement, des actions d'une entreprise financière, commerciale, agricole, industrielle ou autre, ni d'acquérir ou de louer directement ou indirectement des immeubles.

Loi de 1992 sur la Botswana Savings Bank
· Établit la Botswana Savings Bank (BSB) et régit ses activités.  Cette loi habilite la BSB à émettre des instruments financiers tels qu'obligations et certificats ou à offrir d'autres services bancaires et financiers viables, et ne mentionne pas d'activités expressément interdites.

Loi de 1961 sur les caisses d'épargne
· Prévoit la création de caisses d'épargne telles que la Botswana Building Society (BBS).  Habilite la BBS à investir dans des bons, des obligations, des certificats, des titres de créances, des actions et des prêts aux municipalités.  Cette loi est en cours de révision.

Loi de 1964 sur la National Development Bank
· Établit la National Development Bank (NDB) et régit ses activités.  Habilite la NDB à emprunter les fonds nécessaires pour honorer ses engagements, y compris en émettant des obligations.  Habilite la NDB à prêter à des entreprises dans tous les secteurs d'activité et à détenir des actions de ces entreprises;  à gérer, exploiter ou contrôler des biens ou entreprises au nom de toute personne en rapport avec les prêts ou garanties qu'elle a consentis;  et à gérer tout plan d'épargne ou plan combiné d'épargne et d'assurance-vie approuvé par son Conseil d'administration.  Toutefois, la NDB ne peut pas financer des travaux de construction ou des travaux publics.

Société botswanaise de développement (Botswana Development Corporation)
· Créée en vertu de la Loi de 1959 sur les sociétés telle que modifiée en 1995.  Ses activités sont encadrées par ses statuts.  Elle a les compétences les plus larges en matière d'investissement et d'emprunt.  Elle peut gérer toute entreprise en qualité de propriétaire unique, en commandite ou en coentreprise avec des investisseurs nationaux ou étrangers, dans tous les secteurs et activités économiques;  elle peut apporter une aide financière ou administrative à des filiales et entreprises associées;  elle peut emprunter sous toutes les formes qu'elle juge nécessaires, y compris en émettant des titres de toute nature.

Loi de 1999 sur les fonds communs de placement et Règlement de 2001
· Régit toutes les formes de placements collectifs, y compris fonds communs de placement et Sicav.  Cette loi et son règlement d'application sont très comparables aux textes les plus modernes appliqués dans différents pays pour encadrer ce genre d'entreprise.

Centre de services financiers internationaux
· Prévoit l'établissement d'entreprises offrant des services financiers internationaux dans les domaines suivants:  sociétés exemptées, fiducies, immatriculation de navires et aéronefs, services bancaires et financiers internationaux (acceptation de dépôts, opérations de change et garde de titres) et gestion de placements (placements collectifs, gestion individualisée, banque privée et assurances captives).

Loi de 1987 sur l'assurance
· Régit les activités d'assurance (vie et autre) et de réassurance.  Interdit à une compagnie d'assurance d'avoir simultanément des activités dans les deux sous-secteurs.

Loi de 1987 sur les caisses de retraite et de prévoyance
· S'applique aux caisses de retraite et de prévoyance privées agréées.

Loi de 1994 sur la Bourse du Botswana et Règlement de 1995;  prescriptions pour la cotation à la Bourse du Botswana de 1999 et règlement intérieur des membres de la Bourse du Botswana de 1996
· Régissent la Bourse du Botswana.

Source:
Bank of Botswana (2002), Rapport annuel 2001, pages 75 et 76.

d) Services bancaires

182. La réglementation prudentielle applicable aux banques commerciales et aux banques d'affaires est formulée par la Banque du Botswana (banque centrale) en vertu de la Loi de 1995 sur les banques.  Cette loi a remplacé la Loi de 1986 sur les établissements financiers et définit le cadre juridique régissant la propriété, la création, l'agrément et le contrôle prudentiel (fondé sur les principes de Bâle) des banques.  La Banque du Botswana fait des contrôles dans les locaux des banques et un suivi sur pièces et a des entretiens avec les responsables des banques agréées.  Le Ministère des finances et de la planification du développement continue de définir la réglementation applicable à la NDB et à la BBS et supervise en outre aujourd'hui la BSB et les fonds communs de placement.  Le gouvernement envisage de confier ces fonctions de réglementation à la Banque centrale.  Les banques ne peuvent pas avoir d'activités financières non bancaires, même indirectement.

183. Depuis 1990, la Banque du Botswana traite les demandes d'agrément d'établissements bancaires sur la base de critères prudentiels.  Elle ne cherche plus à déterminer si le marché peut absorber une nouvelle banque.  Le nombre de licences délivrées à des banques étrangères n'est pas limité.  Les banques étrangères doivent opérer sous forme de filiales de droit botswanais et ne sont pas autorisées à avoir de succursales.  Les autorités cherchent à promouvoir une certaine participation des investisseurs nationaux dans chaque établissement financier.
  Le rôle des banques commerciales a beaucoup augmenté.  En 2000, leur portefeuille représentait 60 pour cent du total des prêts institutionnels, contre 41 pour cent en 1990.  En 1998, elles sont devenues les principaux créanciers bancaires du pays, dépassant le PDSF, dont la part est tombée de 50 à 26 pour cent durant cette période.  Le gouvernement a encouragé les entreprises paraétatiques à recourir au crédit commercial, en partie dans la perspective d'une privatisation.

184. Les autorités compétentes sont en train de moderniser le système de paiement en créant un cadre juridique et réglementaire qui accroîtra son efficacité et sa solidité.  Le Botswana a participé activement à la réforme des systèmes de paiement de la SADC.  La stratégie pour le système national des paiements, rédigée en 2001, définit un programme quinquennal en vue de la mise en place d'un système de paiement conforme aux normes internationales, qui sera supervisé par le Conseil national des paiements et le Groupe de travail des paiements.  Une nouvelle loi, intitulée Loi sur les systèmes nationaux de compensation, est en préparation.  Par ailleurs, les autorités sont en train de réviser les autres textes pertinents, comme la Loi sur les lettres de change, la Loi sur les procédures et les preuves pénales, la Loi sur les sociétés et la Loi sur les faillites.  

e) Assurance et autres services financiers

185. Le Ministère des finances et de la planification du développement réglemente les compagnies d'assurance et les caisses de retraite.  Les compagnies d'assurance ne peuvent pas offrir simultanément des assurances autres que sur la vie (assurance à court terme) et des assurances-vie (à long terme) (Loi de 1987 sur l'assurance, entrée en vigueur en 1992).  Tous les assureurs et courtiers en assurance doivent être inscrits au Registre de l'assurance du Ministère.  Seuls peuvent être agréés les assureurs domiciliés dans le pays et enregistrés.  Le capital libéré d'une compagnie d'assurance doit être au moins de 2 millions de pula.  Une nouvelle réglementation a été adoptée en 2000 pour le renouvellement de l'enregistrement (Règlement de 2000 (modification) sur l'assurance).  Les résidents (y compris les personnes morales mais pas les assureurs) doivent obtenir une autorisation écrite du Registre des assurances s'ils veulent souscrire une assurance auprès d'une compagnie étrangère.  L'État gère un programme d'avances aux salariés pour l'achat de véhicules automobiles et un fonds d'autoassurance des collectivités locales.  La responsabilité civile des automobilistes est couverte par le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de la route qui est alimenté par un prélèvement sur les carburants.

186. La plupart des compagnies d'assurance sont des compagnies à capitaux étrangers.  Le placement de leurs fonds à l'étranger est plafonné à 70 pour cent de leur actif et doit être autorisé par le responsable du Registre des assurances, mais cette règle serait mal respectée.
  L'essentiel de la réassurance se fait à l'étranger.

187. La Bourse est le cœur du marché des capitaux.  On y négocie les actions et obligations des entreprises, telles que les obligations à long terme émises par la BTC en 1999.  À la fin de 2000 il y avait 16 entreprises botswanaises cotées, opérant dans les secteurs de la finance, du commerce de gros et de détail et de la brasserie.  La capitalisation boursière était de 5 245 millions de pula.  Des sociétés de droit étranger cotées sur une autre place peuvent aussi être cotées à la Bourse du Botswana.  Les investisseurs étrangers de portefeuille ont le droit d'acheter des actions dans certaines limites.
  Les fonds de pensions ont connu un essor rapide et le total de leur actif atteignait 4,4 milliards de pula à la fin de 2001.  En avril 2001, le régime des retraites de la fonction publique a été modifié, c'est-à-dire que le système de répartition à prestations définies a été remplacé par un système à cotisations définies.  Les caisses de retraite doivent placer au moins 30 pour cent de leurs avoirs sur le marché national.

188. Le Centre de services financiers internationaux (IFSC) a ouvert en fonction en 2001.  Il offre aux investisseurs différentes incitations, et notamment un taux réduit à 15 pour cent de l'impôt sur les bénéfices et l'exemption de l'impôt à la source.
  Il y a actuellement dix entités qui opèrent depuis l'IFSC.  Le gouvernement est en train de rédiger une loi sur les services d'assurance internationaux dans le but de faire du Botswana un centre d'assurance international.  

ii) Transports

189. La politique du transport est formulée par le Ministère des travaux publics, des transports et des communications.  Le gouvernement cherche à rationaliser les services de transport pour assurer une concurrence équilibrée entre les différents modes.

f) Transport routier

190. Le transport routier est le principal mode de transport employé au Botswana.  Le réseau routier compte 18 000 km de routes pour la plupart revêtues en dur ou en gravillons.  Des programmes de construction et d'entretien autofinancés sont mis en œuvre.  Il est prévu de créer un fonds routier pour financer l'entretien des routes, qui sera alimenté par une redevance annuelle sur les véhicules et un prélèvement sur les carburants.  Les tarifs de transport routier et charges annexes ont été majorés en juin 2000.  Les autorités envisagent d'instituer des péages, notamment pour le pont de Kazungula et certaines routes à grand trafic.

191. Tous les véhicules commerciaux opérant dans le pays doivent avoir une autorisation annuelle (Loi sur les autorisations de transport routier).  Les véhicules immatriculés à l'étranger peuvent obtenir cette autorisation à condition de ne pas faire de cabotage.  Des autorisations de voyage unique ou de transit unique sont délivrées pour que les véhicules immatriculés dans les pays voisins puissent faire des voyages de retour et de transit.  Par ailleurs, les véhicules immatriculés au Botswana peuvent obtenir une autorisation de l'UDAA pour l'entrée en Afrique du Sud.

192. Le prix du fret est déterminé par le marché.  L'entrée sur le marché n'est pas réglementée, sauf pour ce qui est des normes de sécurité.

193. Tous les véhicules de transport commercial de personnes (camions mixtes et autocars) doivent avoir une autorisation B, qui précise le trajet autorisé.  Les taxis doivent aussi avoir une autorisation mais leur zone d'activité n'est pas réglementée, seul leur lieu d'attache étant défini.  Les tarifs des transports routiers de personnes sont réglementés et, dans le cas des transports interurbains, le gouvernement impose des horaires.  Des subventions, plafonnées à deux trajets aller-retour par semaine et par client, sont versées aux exploitants d'autocars, sur justificatif, pour les encourager à offrir des services de desserte rurale.  Dans le domaine du transport des personnes, le gouvernement limite l'entrée de nouveaux exploitants pour protéger les intérêts des entreprises en place et éviter une concurrence "malsaine" sur un marché très étroit.

194. Le Botswana a conclu des accords de transport avec l'Afrique du Sud et le Zimbabwe.  Il doit en conclure un autre avec la Zambie en 2003.  Le Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud sont en train de négocier un accord sur l'autoroute transKalahari, qui devrait être signé au milieu de 2003.

g) Transport ferroviaire

195. Le réseau ferroviaire se compose essentiellement de la ligne Ramalabama-Vakaranga, complétée par des dessertes locales (mines de Selebi-Phikwe, Morupule et Sua Pan).  L'entreprise paraétatique Botswana Railways (BR), créée en 1987, a été restructurée en profondeur à la fin de années 90 après des difficultés opérationnelles et financières.  Elle est en train de mettre en place un système régional de suivi du matériel roulant pour améliorer le service de fret.  Elle continue d'opérer dans des conditions peu propices, notamment du fait que le trafic est insuffisant pour être économique, en particulier depuis le déroutement du trafic de transit nord-sud vers le Zimbabwe en 1999.  Afin d'offrir une solution de rechange pour le trafic de transit nord-sud, elle étudie la possibilité de construire une ligne de Mosetse à Kazungulato, qui serait reliée à la Zambie.  Elle a créé deux terminaux de conteneurs, à Gaborone et à Francistown.

196. BR souhaite créer un environnement qui faciliterait la participation d'entreprises privées au transport ferroviaire.  Elle est en train d'examiner le cadre législatif et réglementaire en vue de définir des lignes directrices claires pour la réforme qui devrait être engagée à partir de mai 2003.  La loi actuelle (Loi de 1986 sur les chemins de fer du Botswana) n'autorise pas des entreprises privées à utiliser le réseau, sauf convention avec BR, qui a un monopole légal.  Les utilisateurs, tels que les compagnies minières, n'ont pas le droit de construire et d'exploiter leur propre réseau ferroviaire.  BR a un arrangement de collaboration qui permet aux trains des compagnies Blue Train et Roves Rail d'Afrique du Sud de circuler sur les lignes du Botswana.

197. Les taux de fret définis par BR doivent être approuvés par le ministère.  Des rabais sont périodiquement négociés avec les principaux clients.

h) Transport aérien

198. Le Département de l'aviation civile réglemente le transport aérien, y compris en ce qui concerne la sécurité, les infrastructures et les aéroports, ainsi que l'agrément des aérodromes privés.  Il existe six aéroports internationaux gérés par l'État et 28 aérodromes privés agréés.  La politique du transport aérien a pour objectif d'accroître le recouvrement des coûts et d'offrir des services sûrs et efficaces.  Le gouvernement a approuvé une restructuration du département qui a été transformé en une Direction de l'aviation civile, semi-autonome, et est en train d'élaborer un projet de loi.  Il envisage de moderniser les aéroports de Francistown, Kasane, Maun et Sir Seretse Kharma à partir d'avril 2003.

199. La compagnie aérienne nationale Air Botswana va être privatisée;  la privatisation a été repoussée en 2001 en raison de la mauvaise conjoncture du transport aérien mondial.  Le gouvernement est en train de mettre la dernière main au texte législatif nécessaire pour mener à terme le processus.  Air Botswana exploite des lignes régulières entre Gaborone et Maun, Francistown, Kasane et Mahatu (via Johannesburg), ainsi que vers Harare et Johannesburg.  Quelques compagnies aériennes de la région, en particulier South African Express et Air Namibia, desservent le Botswana dans le cadre d'accords bilatéraux.  Ces accords ne permettent que la desserte directe.  Toutefois, d'après les autorités, la décision de Yamoussoukro, adoptée par les membres de la SADC, va remplacer le régime bilatéral par une politique ciel ouvert.

ii) Tourisme

200. Le tourisme est la deuxième source de devises du Botswana après l'exportation de minéraux, et les recettes touristiques représentaient environ 5 pour cent du total des exportations de biens et de services en 1996/97.  Sa part dans le PIB est estimée à 5 pour cent.  Pour 2001, les dépenses totales des visiteurs ont été estimées à 3,8 milliards de pula, dont 40 pour cent dépensés dans le pays, contre 1,1 milliard de pula en 1997.
  Le manque de dessertes aériennes internationales limite le développement du tourisme.  Le développement du tourisme a été piloté par le gouvernement et financé par le secteur privé.

201. Le tourisme est supervisé par le Département du tourisme du Ministère de l'environnement, de la nature et du tourisme.  Son principal objectif est d'optimiser l'exploitation durable des ressources touristiques du pays et de promouvoir le tourisme.  Le gouvernement a formulé sa politique touristique en 1990.  Il existe un Conseil national du tourisme qui conseille le gouvernement pour toutes les questions liées à la formulation, à la planification, à la mise en œuvre et à l'administration de la politique touristique.  Un Office des licences touristiques est chargé d'accorder les licences, de classer les établissements et de réglementer l'activité touristique (Loi de 1992 sur le tourisme et Règlement de 1996).  Un prélèvement sur les recettes touristiques finance le Fonds de formation touristique (Ordonnance de 1996 sur le Fonds de formation touristique) qui a pour mission d'améliorer les compétences des travailleurs du secteur touristique.  Après avoir publié en février 1999 un programme de développement du tourisme, le gouvernement a publié en mai 2000 une esquisse de plan et de stratégie de promotion touristique et un plan directeur du tourisme.  Ces documents ont été complétés en mars 2002 par une stratégie nationale de l'écotourisme visant à encourager la diversification et la participation des communautés.  Il est prévu de créer un Office du tourisme chargé de promouvoir le Botswana comme destination touristique et un Fonds de développement du tourisme qui apportera un appui technique et financier pour la réalisation de projets par les communautés ou par des investisseurs nationaux.

202. Le plan directeur a réorienté la stratégie de développement touristique vers des prestations moins coûteuses susceptibles d'attirer une clientèle relativement large, alors qu'auparavant le Botswana offrait des prestations chères n'attirant qu'une clientèle restreinte.  Selon les projections, les recettes en devises nettes devraient passer de 495 millions de pula en 1996/97 à 800 millions de pula en 2010 et les effectifs de l'industrie touristique devraient passer d'environ 10 000 à près de 17 000 salariés (emploi formel).  Le nombre de lits devrait passer de 4 000 à 8 000 et le taux d'occupation de 40 pour cent en 1997 à 57 pour cent en 2010.  Les arrivées de touristes ont augmenté de 15 pour cent en 2000 pour atteindre 969 497.  La plupart des touristes viennent d'Afrique du Sud (46 pour cent), du Zimbabwe (30 pour cent), de la Zambie (3 pour cent) et de la Namibie (2 pour cent).  Pour ce qui est des touristes d'origine non africaine, les principales provenances étaient l'UE (en particulier le Royaume-Uni (2 pour cent) et les États-Unis (2 pour cent)).  Le nombre total de lits était de 3 972 en 2000 mais leur taux d'occupation a brutalement chuté de 51,4 à 29,4 pour cent.

203. Le gouvernement a décidé d'accorder à l'industrie touristique des aides publiques dans le cadre de la politique d'aide financière (FAP) en 1996 (Politique d'aide financière (FAP-tourisme), 1996).  Toutefois, ce mécanisme a récemment été remplacé par l'Agence de promotion de l'esprit d'entreprise (CEDA), dont les compétences englobent le tourisme.
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� Agence nationale de coordination de la lutte contre le SIDA (2001).  Le programme vise en outre à accroître de 95 pour cent le taux d'accès aux soins de santé de base, intermédiaires et avancés et à diminuer de moitié l'impact du VIH/SIDA sur la population.





� Mfunwa (2002).  Voir aussi BIDPA (2000).





� L'objectif du huitième Plan de développement national est de préserver la viabilité de la situation budgétaire, c'est-à-dire une situation dans laquelle les recettes publiques autres que celles tirées de l'extraction du diamant sont au moins égales aux "dépenses courantes hors investissements" (c'est-à-dire les dépenses courantes autres que celles consacrées à la santé et à l'éducation).  





� BIDPA (2002c).  





� Le thème du discours budgétaire 2002 était le suivant:  Mise en œuvre de la réforme du secteur public:  le chemin d'une diversification économique durable (Ministère des finances et de la planification du développement, Gaborone).





� Banque du Botswana (2002a), page 51.





� Il a été suggéré que si le gouvernement cesse de garantir le service de la dette par le PDSF, la privatisation des dettes n'aura pas de sens puisqu'elle équivaudra à une émission d'obligations publiques.  Voir BIDPA (2002c).





� Banque du Bostwana (2002d), page 1.





� La Banque centrale est aussi préoccupée par l'effet inflationniste de l'augmentation des revenus disponibles due à la majoration des salaires de la fonction publique et à une révision à la hausse du seuil d'application de l'impôt sur le revenu.  Banque du Botswana (2002b), page 7.  Les salaires de la fonction publique ont à nouveau été majorés de 6 pour cent en avril 2002.





� Ainsi, le rendement réel à trois mois sur les bons de la Banque du Botswana est passé de 3,9 pour cent à la fin de 2000 à 6,1 pour cent à la fin de 2001.  Le taux d'intérêt réel pour les emprunteurs de première catégorie est lui aussi passé de 6,5 pour cent en février 2000 à 7,8 pour cent en février 2001 et à 9,5 pour cent en février 2002.  BIDPA (2002a), page 2.





� Le taux de change du pula est fixé par rapport à un panier de devises composé du rand sud-africain et du droit de tirage spécial (DTS) du FMI, dans des proportions non publiées qui correspondent à peu près à la structure du commerce extérieur du Botswana.  La valeur du DTS est fixée par le FMI, à partir d'une moyenne pondérée de la valeur du dollar EU, de l'euro, du yen et de la livre sterling.





� Le Botswana devait aussi se prémunir contre ce qu'on appelle le syndrome hollandais, c'est-à-dire une appréciation de la monnaie due au dynamisme des exportations de diamants, qui réduirait la compétitivité des autres produits et entraînerait une expansion trop forte des activités pour lesquelles il n'y a pas de concurrence internationale, ce qui rendrait difficile la restructuration nécessaire pour diversifier la production et les exportations.





� En 2001, le pula s'est déprécié de 23,2 pour cent par rapport au dollar EU, 21 pour cent par rapport à la livre sterling, 19,5 pour cent par rapport à l'euro et 12,1 pour cent par rapport au yen.





� BIDPA (2002c) et BIDPA (2001).





� La forte appréciation du pula par rapport au rand entraîne une détérioration de la compétitivité de ses produits non minéraux, tels que les textiles, par rapport à ceux de l'Afrique du Sud.  La dépréciation du taux de change réel du pula par rapport au dollar EU entraînera une augmentation des recettes d'exportation libellées en pula, mais il est peu probable qu'elle stimule les exportations de diamant.


� Banque du Botswana (2002a), page 57.  En 2001, le stock d'IED a diminué, tombant à 1 734 millions de dollars EU (CNUCED, 2002).  Il y a au Botswana neuf filiales d'entreprises étrangères.





� Basu et Srinivasan (2002), page 22.





� CNUCED (2002).  Cette analyse se fonde sur deux indicateurs:  l'IED effectif, c'est-à-dire la part du pays dans le total des flux mondiaux d'IED rapportée à sa part du PIB mondial, indique si l'attrait du pays pour les investisseurs étrangers correspond à la taille de son économie.  S'il est inférieur à l'unité, cela signifie que le pays a attiré moins d'IED qu'il l'aurait dû compte tenu de sa taille.  L'IED potentiel donne une idée de l'attrait du pays pour les investisseurs étrangers compte tenu de ses caractéristiques structurelles.  On le calcule à partir de la valeur normalisée non pondérée de huit variables:  croissance du PIB, PIB par habitant, ratio exportations/PIB, nombre de téléphones pour 1 000 habitants, utilisation d'énergie commerciale par habitant, part de la R&D dans le revenu national brut, proportion des étudiants du tertiaire dans la population et risque pays.  En dépit des limites qui sont évidentes, la comparaison de ces deux chiffres peut donner une indication approximative de l'attrait d'un pays pour les investisseurs étrangers compte tenu de ses atouts structurels ou de leur absence.  En ce qui concerne l'IED effectif, le Botswana se classait au 29e rang en 1988-1990 et seulement au 109e rang en 1998�2000;  en ce qui concerne l'IED potentiel, il est passé du 41e au 45e rang sur la même période.





� BIDPA (2002c).





� BIDPA (2002b).





� BIDPA (2002a et 2002b).





� BIDPA (2001).





� Les plans de développement national sur six ans font l'objet d'un examen à mi-parcours;  le huitième plan a été examiné en 2000 dans le but d'accélérer la diversification de l'économie.





� Le Botswana a ratifié le Protocole commercial de la SADC le 7 janvier 1998 et le Protocole portant modification de la SADC le 1er décembre 2000 (signature le 10 novembre 2000).





� Résolution adoptée par l'Assemblée parlementaire conjointe ACP/UE le 1er novembre 2001 (ACP�EU 3296/01/fin).





� Cet accord autorise le cumul de l'origine entre les pays ACP et l'UE.  Le cumul avec l'Afrique du Sud est autorisé à partir de 2003.





� En 1998, le PNB par habitant du Botswana dépassait le seuil de 1 500 dollars EU fixé par l'AGOA pour les pays en question.  Les États-Unis ont déclaré qu'il pourrait bénéficier des avantages offerts par l'AGOA le 2 octobre 2000 et des dispositions relatives aux vêtements le 3 décembre 2001.  Sont aussi visés les produits autres que les vêtements obtenus ou produits dans des pays bénéficiaires d'Afrique subsaharienne, moyennant une règle d'origine exigeant que les matières et les opérations d'ouvraison directe locales représentent au moins 35 pour cent de la valeur en douane du produit au débarquement aux États-Unis (c'est-à-dire la valeur transactionnelle ou le prix f.a.b. ajusté).





� Ministère du commerce et de l'industrie (2002a).  L'analyse que nous faisons ici se fonde sur ce Code.  Toutefois, les autorités ont indiqué que, bien que le gouvernement ait approuvé le Code, celui-ci n'est pas appliqué.  Le gouvernement est en train de le réviser.





� L'industrie de la construction est assujettie au Code de la construction, en vertu duquel les petits marchés (montant inférieur à 8 millions de pula) sont réservés aux entreprises locales et coentreprises.





� Loi (modification) sur les douanes et les accises.  Un règlement d'application (Règlement (modification) sur les douanes et accises) a été adopté en août 2001;  il exige que les fabricants et exportateurs de textiles et de vêtements conservent les justificatifs pendant cinq ans au moins.





� Mpabanga (1997), page 377.  





� Loi de 2000 sur la taxe à la valeur ajoutée (Loi n° 1 de 2001).





� En cas de retard, les autorités doivent payer un intérêt de 1 pour cent par mois.  La loi autorise à déduire ce remboursement des autres impôts dus par le contribuable.





� Les personnes qui vendent aux enchères doivent être enregistrées quel que soit leur chiffre d'affaires et les entreprises dont le chiffre d'affaires est intérieur à ce seuil peuvent s'enregistrer si elles le souhaitent.





� Document de l'OMC G/SPS/N/BWA/3 du 29 octobre 1997.





� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/109 du 31 août 1999.





� Les marchés financés par des fonds publics et passés par des entités qui ne sont pas directement visées par cette loi, comme les entreprises paraétatiques, les collectivités locales, les entreprises publiques, les organismes non gouvernementaux, les œuvres caritatives et les fondations, doivent être conformes à ses dispositions (article 8).





� Il a remplacé le programme de préférences nationales (LPS) en vertu duquel les fournisseurs nationaux bénéficiaient d'une marge préférentielle de 40 pour cent par rapport aux fournisseurs étrangers pour leurs fournitures d'origine nationale.





� Sont aussi considérés comme intrants d'origine étrangère l'amortissement des machines importées, les dividendes et les loyers payés à des non-nationaux, ainsi que l'intérêt et le remboursement des prêts contractés à l'étranger ou auprès d'établissements non enregistrés en vertu de la Loi sur les établissements financiers.  Les entreprises à capitaux majoritairement étrangers sont considérées comme non nationales.





� En vertu de la Loi sur le développement industriel, toutes les entreprises doivent être agréées, à l'exception des "entreprises citoyennes" employant moins de dix salariés.





� Ministère du commerce, de l'industrie, de la nature et du tourisme (2002b), page 8.





� Ministère du commerce, de l'industrie, de la nature et du tourisme (2002b), page 7.





� Pour en bénéficier, les exportateurs doivent être inscrits auprès du Département des douanes et des accises.





� Les pourcentages employés pour déterminer le montant du crédit sont de 25 pour cent de la valeur à l'exportation pour les vêtements et accessoires de vêtements, de 8 pour cent pour les filés, de 17,5 pour cent pour les textiles de ménage et de 12,5 pour cent pour les tissus et autres produits textiles.





� Il s'applique aux vêtements et accessoires de vêtements (positions tarifaires 61.01 à 61.17 et 62.01 à 62.17);  textiles de ménage (63.01 à 63.04);  tissus et autres textiles (plusieurs positions des chapitres 51 à 56 et 58 à 60);  et filés (51.06 à 51.10, 52.04 à 52.07, 54.01 à 54.06 et 55.08 à 55.11).





� D'après l'audit, 75 pour cent des petits projets aidés par la FAP n'ont pas survécu à l'arrêt de l'aide.  Le taux d'échec était de 45 pour cent pour les projets moyens et 35 pour cent pour les grands projets.





� On estime qu'il y a 50 000 microentreprises (chiffre d'affaires inférieur à 60 000 pula), 6 000 petites entreprises (1,5 million de pula) et 400 à 500 entreprises moyennes (5 millions de pula) (voir BIDPA (1998)).





� Loi de 1986 sur le commerce et les alcools, telle que modifiée.  Bon nombre des propositions du groupe de travail, notamment la déréglementation, la suppression des licences et la modification des plans d'occupation des sols, ainsi que l'ouverture aux investisseurs étrangers d'activités réservées, n'ont pas été adoptées.  Toutefois, le gouvernement est en train de scinder la loi de 1986 en deux lois distinctes dans le but de libéraliser le commerce intérieur afin de promouvoir la concurrence.  Il a aussi l'intention d'introduire une nouvelle loi sur les sociétés en 2002/03.





� La BCL a aussi reçu un prêt d'urgence de l'État pour l'aider à couvrir ses dépenses d'exploitation en 1998.





� Document de l'OMC G/AG/N/BWA/5 du 15 avril 1997.





� Cette société est la plus importante des entreprises d'État et sa mission consiste à offrir des crédits et des garanties à long terme.  Elle intervient dans différents domaines, notamment la promotion immobilière et l'hôtellerie.  Son conseil se compose de représentants du secteur public et du secteur privé.





� Le Botswana a notifié à l'OMC en 1997 qu'il n'avait pas d'entreprises de commerce d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.  Document de l'OMC G/STR/N/1/BWA du 7 février 1997.





� Banque mondiale (1999), page 22.





� Discours budgétaire 2002, page 23.





� Le huitième Plan de développement national évoquait le lancement d'un programme de privatisation.  Les entreprises paraétatiques dont la privatisation est envisagée dans le livre blanc publié par le gouvernement sont les suivantes:  Botswana Railways, Botswana Telecommunications Corporation, Botswana Postal Services, Air Botswana, Botswana Development Corporation (Société botswanaise de développement), National Development Bank, Botswana Building Society, Botswana Savings Bank, Botswana Meat Commission et Botswana Agricultural Marketing Board (Office de commercialisation des produits agricoles).





� Selon certaines indications, les autorités envisageraient d'accorder des préférences aux investisseurs nationaux et de plafonner les participations étrangères, pour des motifs stratégiques ou autres, au cas par cas.





� Ministère des finances et de la planification du développement (2000), page 18.





� Document de l'OMC IP/N/1/BWA/1 du 19 février 2002.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.6 du 1er mars 2002.





� La loi douanière permet aussi de suspendre l'exportation de marchandises de contrefaçon.





� La loi ne définit pas le sens du terme "raisonnable", qui est déterminé dans chaque cas d'espèce par les tribunaux.





� Bank of Botswana (2000), page 68.





� Bank of Botswana (2000), page 69.





� Rapport sur l'examen de la politique de développement rural établi par l'Institut d'analyse de la politique de développement du Botswana pour le Ministère des finances et de la planification du développement, volume 3, septembre 2001.





� Bank of Botswana (2000), page 73.





� Livre blanc n° 1, 2002, Plan directeur national pour le développement de l'agriculture et de l'élevage laitier.  Ce document a été établi sur la base d'un rapport précédent établi par un consultant (Ministère de l'agriculture, 2000).





� Livre blanc n° 1, 2002, pages 4 et 7.





� Ministère de l'agriculture (2002), page 3-2.  D'après la Banque du Botswana, le fait de renoncer en général à appliquer des mesures visant à influencer les prix a été un bon choix.  Bank of Botswana (2000), page 72.





� Livre blanc n° 1, 2002, page 10.





� Les projections de dépenses dépendent de l'option choisie pour développer l'agriculture pluviale et irriguée.  Le plan propose deux options.  L'option à orientation sociale implique de fortes interventions de l'État et un appui à l'agriculture traditionnelle, tandis que l'option à orientation économique se fonde surtout sur l'investissement privé et la création d'exploitations de plus de 1 000 hectares.  Le Ministère de l'agriculture a recommandé qu'on applique l'option sociale dans la majeure partie du pays.





� Ministère des finances et de la planification du développement (2002b).





� Livre blanc n° 1, 2002, page 10.





� Les autorités ont entrepris de restructurer le BAMB pour réduire les pertes.  Une nouvelle loi sur le BAMB révisée doit être adoptée en 2002.





� Botswana Review, 21e édition, page 88.





� Discours budgétaire 2002, page 25.  Le charbon est actuellement employé par la Société botswanaise d'électricité pour la production d'électricité.





� Botswana Review, 21e édition, page 60.





� Ces autres textes sont la Loi sur les droits miniers dans les territoires tribaux, qui régit l'exploitation de minéraux industriels par les différents districts à des fins intérieures, la Loi sur les pierres précieuses et semi�précieuses (protection), qui régit les activités de négoce de pierres précieuses et semi-précieuses, et la Loi sur l'exploration et la production pétrolières.


� Les deux grands projets d'exploitation de minéraux autres que le diamant, à savoir le cuivre-nickel et la soude, n'ont pas été rentables en raison de problèmes techniques et financiers.





� Debswana a accepté de payer l'impôt ordinaire sur les sociétés en plus des dividendes sur la participation de 50 pour cent de l'État, si bien que globalement l'État perçoit 75 pour cent des bénéfices.





� Discours budgétaire 2002, page 24.  La BCL a aussi reçu un crédit d'urgence de l'État en 1998 (Botswana Review, 21e édition, page 66).





� Les actionnaires de la SAB ont remboursé tous les prêts garantis par l'État et un prêt de l'État de 135 millions de pula.





� Huitième Plan de développement national, page 273.





� Botswana Review, 21e édition, page 143.





� La puissance installée de la centrale de Morupule est trop faible, ce qui l'empêche de réaliser les économies d'échelle des grandes centrales comme celle de Matimba en Afrique du Sud.  Son prix de revient à long terme est de 0,037 dollar EU le kWh, contre 0,005 dollar EU à Matimba.  Voir huitième Plan de développement national, page 219.





� Les foyers qui sont raccordés doivent payer 5 pour cent de la redevance immédiatement et remboursent le reste à l'État en 15 ans.  Ce programme est administré par la BPC pour le compte de l'État.





� Bank of Botswana (2000), page 100.





� Il a été suggéré qu'une des principales raisons de la fermeture de cette usine a été la décision prise en 1998 par l'Afrique du Sud exigeant que Hyundai importe les véhicules entièrement sous forme de pièces détachées, assujettis à un droit de douane beaucoup plus élevé de 75 pour cent, alors que les véhicules importés partiellement en pièces détachées bénéficiaient d'un droit plus bas en vertu d'une disposition particulière du tarif extérieur commun.  Hyundai a accepté cette modification et a ensuite fermé son usine.  Voir Mpabanga (1997), page 377.  L'usine n'a produit que 7 000 véhicules en deux ans, alors que son seuil de rentabilité était de 15 000 véhicules par an.  Les prêts accordés par la Société botswanaise de développement et les intérêts accumulés sur ces prêts n'ont pas été remboursés.





� Voir Clark Leith (1997), page 537.





� Selon certains auteurs, l'AGOA devrait entraîner une augmentation de 8 à 11 pour cent des exportations de produits non pétroliers de l'Afrique subsaharienne vers les États-Unis, en fonction de la rigueur des règles d'origine dans le secteur des vêtements.  Toutefois, l'avantage commercial aurait pu être multiplié par cinq si aucun produit n'avait été exclu du champ d'application de l'AGOA et si les États-Unis avaient appliqué des règles d'origine moins rigoureuses (celles de l'AMF).  Les gains de l'Afrique subsaharienne résultant de l'AGOA se traduiront par des pertes pour d'autres fournisseurs (détournement des échanges).  Voir Mattoo, Roy et Subramanian (2002).  L'augmentation des exportations de l'Afrique subsaharienne pourrait se faire au détriment de celles d'autres pays et en particulier d'autres pays en développement.





� USTR (2002), page 77.





� Loi de 2002 sur le commerce extérieur des États-Unis, 6 août.





� Document de l'OMC GATS/SC/109 du 30 août 1995.





� International Telecommunications Union (2001), page 4.





� L'accord en vertu duquel Cable & Wireless gérait le réseau de la BTC avec un monopole des services de télécommunication a été dénoncé en novembre 1995.





� Il est également illégal d'appliquer un tarif non conforme à la structure tarifaire en vigueur ou de faire payer des prix déraisonnables pour le matériel de télécommunications (article 48).  Les tarifs des appels internationaux et des autres services tels que la transmission de données avec commutation par paquets, le courrier électronique et la radiomessagerie ne sont pas réglementés.





� Doivent être homologués les appareils de commutation, les microstations terrestres et les postes téléphoniques fixes, pour éviter qu'ils n'interfèrent avec le fonctionnement du réseau public.  En revanche, la BTA n'exige pas d'homologation du matériel de réseau employé par les titulaires d'une concession.  L'homologation ne s'applique pas non plus au réseau de téléphonie mobile.





� L'actionnaire national de Mascom est la société DECI Investments;  les actionnaires étrangers sont notamment Portugal Telecom et T.S. Masiyiwa Holdings (Zimbabwe).  Les investisseurs nationaux, essentiellement Mosokelatsebeng Cellular, détiennent 51 pour cent de Vista et son partenaire étranger, France Telecom, a été remplacé par Orange SA.





� Les critères employés pour sélectionner les concessionnaires étaient les suivants:  couverture (45 pour cent), expérience générale (10 pour cent), expérience en dehors du pays d'origine (5 pour cent), niveau de participation des investisseurs nationaux (15 pour cent), rythme de déploiement (10 pour cent) et créativité (appropriation stratégique, politique d'emploi de nationaux, formation, transfert de technologie et innovation des services) (15 pour cent).





� La BTA a suspendu l'obligation du roaming national, qui était une des conditions imposées aux concessionnaires de téléphonie mobile, en octobre 2001, car elle pensait que cela découragerait les deux exploitants de développer leur réseau.





� Par exemple, la BTC conteste devant la Haute Cour une décision de la BTA l'obligeant à louer des lignes à deux fournisseurs d'accès Internet.





� International Telecommunications Union (2001), page 13.  Voir aussi la déclaration du Secrétaire général de l'UIT, M. Yoshio Utsumi, selon laquelle l'indépendance et l'efficacité de la BTA pourraient servir de modèles à de nombreux pays.  Accra Mail, 8 septembre 2002, "Botswana Telecommunications Authority May Develop as a World Model".





� La filiale commune créée par BTC et Vodacom Afrique du Sud n'a pas pu obtenir de concession de téléphonie mobile.





� BTA (2002), page 11.





� Les autres membres fondateurs sont le Mozambique, la Namibie, l'Afrique du Sud, la Tanzanie et la Zambie.





� ITU (2001), page 4.


� Voir K.S. Masalila, Banking Supervision and Regulations:  The Case of Botswana, in Aspects of the Botswana Economy, Selected Papers, sous la direction de J.S. Salkin, D. Mpabanga, D. Cowan, J. Selwe et M. Wright, Gaborone, 1997, page 278.





� Rapport du Registre de l'assurance pour l'exercice terminé au 31 décembre 2000, page 11.





� Les non-résidents ne peuvent pas détenir plus de 5 pour cent du capital social d'une société cotée et le total des actions détenues par les investisseurs étrangers dans une entreprise est plafonné à 49 pour cent du flottant (c'est-à-dire des actions qui ne sont pas détenues par la société mère).





� Les établissements financiers sont imposés au taux ordinaire de l'impôt sur les bénéfices (25 pour cent).  Certains fonds communs de placement et la BBS sont exemptés de l'impôt sur les bénéfices.





� Département du tourisme, Enquête sur les dépenses des visiteurs, 2001.
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		Sectoral composition of GDP, 1995/96 and 2000/01
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